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La bouffe 

minute plus 
salée ici 

qu’ailleurs 
dans le monde

FABIEN DEGL1SE

Pas étonnant que les Canadiens aiment autant le 
sel. En effet, l’industrie agro-alimentaire met en 
vente dans les supermarchés et les restaurants de 

bouffe minute de Montréal, Toronto, Vancouver ou 
Calgary des produits beaucoup plus riches en so
dium ici qu’ailleurs dans le monde, révéle une vaste 
enquête britannique rendue publique hier. Cet abus 
de sel dans l'alimentation transformée en sol cana
dien est inquiétant pour la santé collective, mais il 
met aussi en lumière •l’hypocrisie des multinatio
nales» de la malbouffe, résument les auteurs.

«Quand les entreprises nous disent qu’elles ne peu
vent pas réduire la teneur en sel de leurs produits pour 
des raisons techniques ou pour ne pas déplaire aux 
consommateurs, elles nous mènent en bateau», a expli
qué hier au Devoir Graham MacGregor, président de 
la World Action on Sait and Health (WASH), l’orga
nisme à l’origine de cette analyse. «En comparant des 

produits identiques d’un pays à 
un autre, on se rend compte que 
cette réduction est possible.»

En effet, devant le sel, les 
consommateurs ne sont pas 
tous égaux. Ainsi, au rayon des 
céréales, le Canada offre les 
Corn Pops les plus salées au 
monde avec 1,43 g de sel par 
portion de 100 g. C'est 65 % de 
plus qu'en Espagne. Les Rice 
Krispies logent à la même en
seigne avec une teneur en sel 
85 % plus élevée qu’au Portugal, 
l’endroit sur la planète où ces cé

réales fabriquées par Kellogg’s sont les moins salées.
Difficile d’en dire autant des Just Right vendues au 

Canada, qui contiennent 17 fois plus de sel par portion 
de 100 g qu'en Australie, indique cette enquête qui 
porte sur une trentaine de produits de consommation 
courante passés au crible dans 22 pays. Seule la Suède 
propose pire en la matière avec un produit contenant 
19 fois plus de sel que celui proposé aux Australiens. 
Outre Kellogg's, les entreprises Nestlé, Poulet frit 
Kentucky, McDonald’s, Burger King et Subway ont 
été placées dans la ligne de mire des chercheurs.

Montré du doigt depuis des années, le sel caché 
dans l’alimentation industrielle induit dans la popula
tion une surconsommation de sodium (une des com
posantes du sel avec le chlorure) avec, à la clef, une 
hausse générale de la pression artérieüe. Il en décou
le une prolifération de maladies cardio-vasculaires et 
d’infarctus, responsables de 12,7 millions de décès
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En moyenne, 
un Canadien 
consomme 
de 9 à 10 g 

de sel par jour, 
deux fois 
la dose

recommandée 
par l’OMS

VIADUC DE LA CONCORDE

Johnson dit avoir 
un mandat précis

■ À lire en page A 2

L’économie sociale financera
le Quartier des spectacles

wn m

TECHNOPOl F AN(,l s
Au carrefour des cultures populaire, underground et avec un grand C, fa où se croisent la rue Sainte- 
Catherine et le boulevard Saint-Laurent, Montréal projette d’ériger un édifice dédié à la culture 
montréalaise. L’immeuble construit selon les normes écologiques et nommé symboliquement Red 
Light, avec ses écrans géants extérieurs (sans publicité), sera l’epicentre du Quartier des spectacles.

La première phase du projet de 100 millions 
pourrait prendre son élan dès 2007

KATHLEEN LÉVESQUE

La perception d’immobilisme au Québec risque 
d’être sérieusement ébranlée alors qu’une torna
de culturelle se prépare au centre-ville 

de Montréal. la Ville a en effet entre les 
mains une proposition détaillée du très 
attendu Quartier des spectacles, qui 
pourrait prendre son élan dès 2007 avec 
des partenaires d'économie sociale.

Comme l'a appris Le Devoir, le dos
sier, dont le projet principal est un édifi
ce appelé symboliquement Red Light et 
qui s’élèvera au croisement des deux Mains de 
Montréal, a fait l’objet d’une présentation officielle 
hier devant les membres de l’organisme Partenariat

du Quartier des spectacles. C’est un organisme à but 
non lucratif (OBNL), la Société de développement 
Angus (SDA), qui agit à titre de promoteur du projet 
en collaboration avec Montréal et des acteurs de 

l’économie sociale, dont le fonds des Ira 
vailleurs de la CSN, Fondaction.

Le Quartier des spectacles se décline
rait en deux pôles majeurs, l’un à l’inter
section de la rue Sainte-Catherine et du 
boulevard Saint-Laurent, l’autre à proxi
mité de la Place des Arts, sur un quadri 
latère connu comme li'lot Balmoral. 
Pour linstant, le premier pôle prend une 

forme concrète à travers un plan de revitalisation du
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L’immeuble 
de huit étages 

s’articulerait autour 
de trois fonctions 

culturelles

■ Autres informations en page B 8

Les
mers en 
perte de 
contrôle

Eaux usées, 
toxiques, sédiments 

et métaux lourds 
au banc des accusés

LO l) 1 S - G 1 L L E S F K A N C CK U R

Les humains, qui semblent être en voie de déré
gler le climat de leur planète, pourraient bien 
être en train de perdre aussi le contrôle de la pollu

tion de leurs écosystèmes les plus importants, les 
mers, malgré les progrès accomplis sur plusieurs 
fronts depuis une décennie.

C’est ce qui ressort du Rapport sur l'rtat de l'envi
ronnement marin publié hier 
par le Programme des Nations 
unies pour l'environnement 
(PNUE) dans le cadre du Pro
gramme global d'action 
(G PA/PG A) sur les mers. Ce 
rai)jx>rt, divulgué hier au 1 lavre, 
en France, sera débattu par la 
communauté internationale à 
Pékin du 16 au 20 octobre par 
les 60 pays associés à ce pro
gramme onusien.

le rapport précise que, mal
gré des progrès souvent no
tables obtenus dans la lutte 
contre la contamination toxique 
des mers, plusieurs d’entre elles 
sont aujourd’hui aux prises avec 
des taux de contamination 
presque hors de contrôle, une 
situation à laquelle s’ajoute ce que le rapport onusien 
appelle la «marée montante» des eaux usées, qui me
nace non plus des cours d'eau, voire des fleuves, 
mais désonnais «un nombre important d’océans et de 
mers à travers le monde» Cette situation de plus en 
plus critique s'explique par le tait que «dans de nom 
breux pays en développement, de 80 à 90 % des eaux 
usées déversées sur les côtes sont des effiuents bruts» 
qui, de surcroît, contiennent souvent les rejets 
toxiques des entreprises branchées sur leurs égouts.

Selon «-e rapport, la moitié des eaux usées de la 
Méditerranée ne sont pas traitées et un quart des
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Iji moitié dos 
eaux usées de 

la Méditerranée 
ne sont pas 

traitées et un 
quart des villes 
de l’Europe de 
l’Est n'ont pas 

de système 
de traitement 
de leurs eaux 

usées

FOOTBALL

Don Matthews 
annonce sa retraite

■ À lire en page B 6

20e COUP DE CŒUR

Desjardins, Plume, 
Lhasa et les autres

■ À lire en page B 8
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Des macchabées pour détruire les mythes
François Ier de Médicis a-t-il été empoisonné ? 

Les conquistadors espagnols 
ont-ils introduit la tuberculose en 

Amérique ? Des pathologistes enquêtent.

PAULINE

O
n a longtemps cru que la tubercu
lose avait été introduite en Amé
rique par les conquistadors espa
gnols. Un pathologiste américain a 
démonte ce mythe apres avoir autopsié une 

vingtaine de momies péruviennes vieilles de 
1300 ans. Sur le Vieux Continent un cher
cheur italien est en vote d’élucider l'énigme 
entourant la mort mystérieuse de François T 
de Médicis et de son épouse en étudiant les 
restes de ces ühisfres personnages.

Pour être plus précis, ces deux cher-
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cheurs, Marvin L Allison et Gino Fornada- 
ri, sont paléopathologistes. Ils étudient les 
macchabées anciens à l'aide des tech
niques d’investigation médicale les plus 
modernes (radiographies, analyses d’ADN 
et toxicologiques, scanner, etc.). Celles-ci 
leur permettent de déterminer la cause de 
la mort d’individus ayant vécu il y a 2000 
ans aussi bien que sis étaient décédés hier 

Lorsque Marvin J Allison, professeur de 
pathologie au College médical de la Virgi
nie, a examiné les poumons de la momie

A 8 MYTHES
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Mwn d’une motrée du VIF *ède découverte mi Pérou.

Un crescendo continu !
Merci à nos milliers d’auditeurs, chaque jour plus nombreux.
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Deux femmes expriment clairement leurs revendications.

Le coût de la CAM est devenu exhorbitant

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les pauvres réclament les mêmes 
privilèges que les vieux et les jeunes

CLAIRANDRÉE 
t A II C H Y

La carte mensuelle de trans
ports en commun est un luxe 
(lue les assistés sociaux et les sala

riés à Laible revenu ne peuvent plus 
se payer. C’est du moins ce qu’ont 
scandé une centaine de manifes
tants devant l’hôtel de ville, lors
qu’ils sont venus revendiquer hier 
un «tarif social» à la STM.

les hausses successives, qui ont 
porté la CAM à 63 $, soit 30 % de 
plus qu’il y a cinq ans, incitent les 
groupes sociaux à réclamer un ta
rif réduit pour les personnes à 
faible revenu, à l'instar de ce qui 
existe déjà pour les aînés et les étn- 
diants de moins de 25 mis. «Quand 
j'achète une carte, je n’ai plus une 
cenne. Quand je prends un carnet 
de six billets, j’essaie de faire mon

marché à un endroit où je peux faire 
un aller-retour avec une correspon
dance», a témoigné Micheline Car
rier, assistée sociale.

La revendication d’un «tarif so
cial» s’inspire de ce qui se fait 
dans certaines sociétés de trans
port françaises et allemandes.

«On ne peut pas se retrouver avec 
des catégories de gens isolés dans 
leur quartier, sous le smog des autos, 
parce qu’ils n'ont pas de moyens», a 
fait valoir le porte-parole de la 
TROVER Yves Bellavance.

Lors d’une rencontre avec une 
délégation de manifestants, le pré
sident de la STM, Claude Trudel, 
a évoqué les difficultés financières 
de la STM, qui devrait terminer 
l’année avec un déficit de quelque 
20 millions cette année. Un autre 
déficit de 40 millions est anticipé 
pour l’an prochain. «Je leur ai dit

qu’on ne pouvait pas, dans le 
contexte financier actuel, y donner 
suite. (...] Il faudrait peut-être voir 
ce que Québec est prêt à faire. On 
n'est pas contre leur revendication, 
c’est bien clair», a déclaré M. Tru
del à la sortie de la rencontre.

L’idée pourrait cependant être 
envisageable si Québec acceptait 
de contribuer, a poursuivi le maire 
de Verdun. Il a souligné que la Vil
le de Montréal assume elle-même 
le transport des écoliers dans les 
autobus de la STM, alors que celui- 
ci est subventionné ailleurs au 
Québec. «C’est environ 12 millions 
par année. Si Québec acceptait de 
nous accorder le privilège des autres 
villes, peut-être qu’on aurait plus les 
moyens de commencer à regarder la 
revendication», a conclu M. Trudel.

Le Devoir

K N B R E F

École illégale
Québec — Le ministre de l’Edu
cation. Jean-Marc Fournier, a don
né le mandat à un représentant de 
son ministère de faire la lumière 
sur une école illégale qui aurait 
été mise sur pied par le groupe re
ligieux la Mission de l'Esprit

Saint. En 2002, le ministère avait 
été informé que la Mission de 
l’Esprit-Saint dispensait des ser
vices éducatifs à des jeunes dans 
un établissement sans permis, 
mais quelle aurait cessé ses acti
vités lorsque le ministère lui a fait 
parvenir une mise en demeure. 
Toutefois, à la lumière d'un repor-
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POUR GARDER VOTRE ROLEX EN 

PARFAIT ÉTAT DE FONCTIONNEMENT.

tage diffusé mardi par Radio-Ca
nada, il semblerait que la situation 
ait changé et que le local soit en
core utilisé pour former les 
jeunes. Le ministre a affirmé hier 
que Québec pourrait entre
prendre des procédures judi
ciaires si la Mission de l’Esprit- 
Saint est prise en défaut. - PC

Les Canadiens 
sous les tirs 
des talibans
Sperwan, Afghanistan — Les 
troupes canadiennes en Atghanis- 
tan ont essuyé le feu de combattants 
talibans pour une troisième journée 
d'affilée, hier, dans un secteur dont 
l’OTAN affirmait avoir éliminé tout 
insurgé pas plus tard que le mois 
dernier. Deux soldats ont été légère
ment blessés quand ime bombe pla
cée sur la route a touché leur vehi- 
cule blindé. Puis un tireur a ouvert 
le feu sur des ingénieurs canadiens 
alors que ceux-ci travaillaient pour 
dégager et sécuriser une route. Aie 
cun Canadien n'a été blessé. Les 
troupes canadiennes s'efforcent 
d'assurer leur liberté de déplace 
ment dans la région, et il semble 
que a' soit là-dessus que les tba'es 
anticoalition concentrent leurs ef
forts. a indique le major Steve 
Brown, qui a ajoute que les talibans 
remportaient «certainssuccès».-PC

Transactions
douteuses

NOUS VOUS CONSEILLONS D'EFFECTUER UNE 

RÉVISION COMPLÈTE TOUS LES CINQ ANS

Gambard
Vente et sen/ice technique

h A0 A RU t CATHC ART MONTRÉAL. CENTRE Vint
(S 14) 866-3876

Ottawa — L'instance chargée de 
surveiller les activités de blanche 
ment d'argent au pays a découvert 

I des transactions douteuses totali
sant plus de 5 milliards de dollars 
l'an dernier, dont 250 millions de 
dollars qui auraient servi à financer 
des groupes terroristes. C'est phis 
de deux fois les sommes retracées 
l'annee precedente. Selon le Centre 
d'.matyse des opérations et declara
tions financières du Canada (CA- 
N'AFE). cette croissance est attri
buable à une strategie deliberee qui 
consiste à s'attaquer en priorité aux 
opérations de recyclage d'argent à 
grande échelle. - PC

LA TRAGÉDIE DU VIADUC À LAVAL

Johnson dit avoir 
un « mandat précis »

ALEXAN DRE SHIELDS

Lt ancien premier ministre Pier- 
r re Marc Johnson a confirmé 
hier que la commission chargée 

d’enquêter sur l’effondrement du 
viaduc de la Concorde se limitera à 
en «déterminer les causes» et à «faire 
des recommandations» pour éviter 
que ce genre d’incident meurtrier 
se reproduise. Pas question, selon 
lui, de déterminer qui est respon
sable de la tragédie ni de se pen
cher sur les investissements qui 
sont faits dans le réseau routier.

«Nous avons un mandat qui n’est 
ni large ni restreint, mais précis, a 
lancé M. Johnson. Nous remonte
rons [les événements] depuis les 
dernières heures avant l’effondre
ment de l’ouvrage et, s’il le faut, jus
qu'à la conception», a-t-il résumé, 
afin de déterminer si tout a été fait 
selon les règles de l’arL 

M. Johnson et ses collègues ne 
s’intéresseront pas non plus, «a 
priori», aux autres infrastructures 
construites à la même époque. D a 
toutefois précisé que «ce sont les 
faits qui vont guider l’extension» de 
la commission d’enquête, répétant 
à plusieurs reprises que les tra
vaux seront caractérisés par la 
«transparence», Y«intégrité» et le 
«gros bon sens».

Le président de la commission a 
du même souffle précisé que les 
questions budgétaires sont écar
tées d’emblée du radar de son 
équipe. Pour s’attarder à cette

question, il faudrait selon lui qu’il y 
ait «une chose qui nous amène a dé
couvrir dans la chaîne de causalité 
que c’est un problème de ressources, 
et [il] ne refit] pas comment on 
pourrait arriver au fait que c’est un 
problème des ressources». L’entre
tien du viaduc sera toutefois au 
menu, mais il n’a cependant pas dit 
si la gestion des infrastructures par 
le ministère des Transports sera 
étudiée plus en profondeur.

M. Johnson a en outre balayé du 
revers de la main les nombreuses 
critiques exprimées par les partis 
d’opposition à propos de sa nomi
nation. «Est-ce que oui ou non un 
ancien homme politique qui a déjà 
été dans l’administration publique 
peut se permettre de porter un juge
ment sur ce qui a été fait au cours 
des années, y compris à une période 
où lui-même était en politique? La 
réponse est oui», a-t-il affirmé, ajou
tant que son expérience politique 
était d’abord un atout

La commission entamera ses 
travaux de façon plus formelle au
jourd’hui en se rendant sur le site 
du viaduc de la Concorde, même 
si l’équipe de travail n’est pas en
core complétée. En plus de Roger 
Nicolet et d’Armand Couture, qui 
épauleront M. Johnson, ce der
nier aurait approché le directeur 
général de la Polytechnique, Ro
bert L Papineau.

Hier, les membres de la com
mission ont fixé un échéancier 
préliminaire pour les travaux, le

quel prévoit trois grandes phases. 
La premiere comprend des tra
vaux préparatoires à l’enquête, 
dont le choix d’un secrétaire, d’un 
procureur et d’experts tech
niques. Après les Fêtes, la com
mission tiendra des audiences pu
bliques pour entendre des ex
perts et des témoins de la tragé
die. Enfin, les membres rédige
ront leur rapport comportant une 
série de recommandations pour la 
date butoir, fixée au 31 mars 2007.

Par ailleurs, le ministère des 
Transports a fait savoir hier en fin 
de journée que les inspections 
menées de toute urgence depuis 
quelques jours étaient sur le point 
d’être complétées et que seules 
deux structures devaient encore 
être étudiées pas les experts gou
vernementaux. Selon le ministère, 
toutes les inspections ont donné 
des résultats positifs. D reste enco
re à déterminer ce qui sera fait 
avec le viaduc «jumeau» à celui de 
la Concorde, soit le viaduc De 
Blois, puisqu’on n’a pas encore dé
cidé si oui ou non il sera démoli.

On ne peut donc précisé quand 
l’autoroute 19 sera rouverte à la 
circulation. Entre-temps, les me
sures mises en place pour en atté
nuer les effets sont chaque jour 
plus populaires. Les stationne
ments incitatifs débordent et on 
devra ajouter des trains de ban
lieue pour répondre à la demande.

Le Devoir

Boisclair veut voir la liste 
des viaducs vulnérables

ROBERT DUTRISAC

Rivière-du-Loup — Le chef de l’opposition officiel
le, André Boisclair, réclame du gouvernement 
Charest qu’il rende publique la liste de tous les ou

vrages vulnérables du réseau routier québécois sans 
égard à l’inquiétude que cette divulgation pourrait 
soulever dans la population.

«En pareilles circonstances, le droit du public à savoir 
doit l'emporter sur n 'importe quoi d'autre. Les Québécois 
ont le droit de savoir», a déclaré André Boisclair à l’en
trée du caucus présessionnel des députés du Parti qué
bécois, qui s’ouvrait hier pour se terminer aujourd'hui.

Dans la même foulée, le chef péquiste a exigé du 
gouvernement qu’il rende publics le rapport qu'un 
fonctionnaire du ministère des Transports a produit 
dans les heures qui ont précédé l’effondrement du via- 
duc de la Concorde ainsi que le dernier rapport du mi
nistère sur l’état de cet ouvrage, qui remonte à 2005.

De même, le gouvernement Charest ne doit pas at
tendre le dépôt — prévu au plus tard le 31 mars 2007 
— du rapport de la commission d’enquête présidée par 
Pierre Marc Johnson et ses recommandations pour 
élaborer «un plan d’intervention», a-t-il fait valoir.

.André Boisclair trouve «étrange» que La commission 
d’enquête se soit fait confier un mandat «restreint» qui 
ne diffère pas du mandat habituel dont se charge un co

roner après de telles tragédies. «Quelle est la valeur 
ajoutée des travaux de M. Johnson par rapport aux res
ponsabilités [...] du coroner qui, parla loi, a le mandat 
d’enquêter lorsqu’il y a mort d’homme et de faire des re
commandations au gouvernement?», s’est-ü demandé. 
Les enquêtes du coroner peuvent être publiques, com
me l'est celle de fa commission Johnson, a-t-il ajouté.

Le chef de l'opposition officielle est revenu sur la 
nomination à la présidence de la commission d’en
quête de l’ancien premier ministre Pierre Marc John
son, ce à quoi il s’oppose toujours. Le fait que le gou
vernement ait nommé les deux éminents ingénieurs 
Roger Nicolet et Armand Couture pour épauler l’an
cien homme politique ne règle pas la question de 
fond, selon lui. «Est<e que, 30 secondes, on aurait 
confié la commission sur Walkerton [l’affaire de l’eau 
contaminée qui a fait plusieurs victimes en Ontario] 
à un ancien premier ministre de l’Ontario? Est-ce 
qu’on aurait confié à un ancien premier ministre du 
Canada le mandat du juge Gomery?», a-t-il lancé.

«Les travaux de cette commission sont bien mal par
tis. Il me semble que le premier ministre aurait pu 
consulter les chefs de l’opposition», estime M. Boisclair. 
«A mon souvenir, je ne connais pas une seule commis
sion d'enquête qui a débuté dans une telle controverse.»

Le Devoir

L’État viendra en aide 
au fils du couple Hamel-Beaudet

JOCELYNE RICHER

Québec — Le fils de Jean-Pierre 
Hamel et Sylvie Beaudet. le 

couple qui a trouvé la mort lors de 
l'effondrement du viaduc de la 
Concorde, samedi dernier, aura 
droit à mie aide financière substan
tielle de l'Etat.

Il est difficile pour l'instant de 
chiffrer cette aide avec precision, 
car elle sera déterminée en fonction 
du revenu et de l'âge des parents de 
Gabriel Hamel, l’enfant de huit ans 
devenu orphelin.

Chose certaine, l’aide prévue par 
la Société de l'assurance automobile 
du Québec (SAAQ) devrait dépas
ser, et de foin, la somme de 38 798 $ 
avancée hier, en point de presse, par 
le chef de l'Action démocratique. 
Mario Dumont, qui réclamait un sta
tut d'exception et un «geste d’huma
nité à l’egard du petit orphelin».

Au bas mot, quel que soit le reve
nu de ses parents, l'enfant aurait 
droit à une indemnité minimale de 
192 55tl $ (qui comprend rindenini- 
té de base et l’indemnité forfaitaire 
pour la perte de deux parents’). indi
quent les données de la SAAQ. Cet

te somme exclut quelque 8000 $ ad
ditionnels pour les frais funéraires.

Par exemple, dans le cas hypo
thétique de deux parents âgés de 40 
ans et ayant chacun un revenu an
nuel de 35 000 $. leur jeune heritier 
aurait droit à 357 596 $.

Dans l'hypothèse où les victimes 
ont 40 et 44 ans et comptent sur un 
revenu conjugué de 80 000 $, l’in
demnité totale versée à leur survi
vant pourrait atteindre 438 000 $.

L’indemnite forfaitaire de base, 
qui variera selon l’àge et le revenu, 
se situera entre 57 477 $ et 
285 000 $. Cette indemnité s'ajoute 
à l’indemnité de base pour person
ne à charge, qui est de 38 798 $. 
Dans un cas comme dans l’autre, si 
un enfant perd ses deux parents. 
Imdemnite double.

Pour avoir droit a une compensa
tion financière, le tuteur de l’enfant 
doit presenter une demande à la 
SAAQ. La somme prevue est alors 
versee au tuteur de Tentant en un 
seul versement

Mais le chef de T.Action démocra
tique anticipe que les choses ne se
ront peut-être pas aussi simples. Il 
craint que la famille éprouvée soit

aux prises avec des tracasseries ad
ministratives et judiciaires pour ob
tenir les sommes auxquelles l’héri
tier a droit

Selon lui, Tentant pourrait ne pas 
recevoir toutes les sommes pré
vues. du fait qu’il est possible de 
présumer que ses parents sont 
morts simultanément lors de Tef- 
fondrement du viaduc.

«Si un des deux parents n’avait 
survécu qu ’une minute de plus que 
l’autre, la différence aurait été gigan
tesque». selon lui. U aurait alors eu 
droit à une rente de conjoint survi
vant a plaide M. Dumont 

Il ria pas été possible hier de vali
der ces allégations auprès de la 
SAAQ et de déterminer dans quelle 
mesure elles allaient s'appliquer au 
cas du couple HameLBeaudet 

Le Québec a. aux yeux du chef 
de TADQ, une «responsabilité collec
tive» relativement à la tragédie et il 
demande «une décision gouverne
mentale exceptionnelle» pour assurer 
a Tentant une compensation finan
cière suffisante. M. Dumont en fait 
une question de «civisme».

Presse canadienne
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Une ouverture originale et d'envergure, sept tables rondes, 22 ateliers et une cinquantaine d'expo
sants permettront de raviver la fibre verte en vous ! Venez tisser des liens avec les milieux scolaire, 
universitaire, muséal et associatif préoccupés par la protection de environnement !
60 S (si inscription avant le 13 octobre) incluant déjeuner, dîner et cocktail de clôture. Tarifs réduits 
pour les étudiants et ies retraités.
Saisissez un# occasion da vous ressourcer i
Tous es détails www.aqpere.qc.ca/colloquedemontreal/7/essaie.htm

marcouxc#csdm.qc.ca ou 5’4-596-6000 poste 2079Information et inscription

Le vendredi 3 novembre 2006
À l'école secondaire Père-Marquette 

6030, rue Marquette, Montréal, Québec

«M ICll* . _
équitable Commission 

scolaire 
de Montreal
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Michel David

Le retour du 
nouveau Charest
Personne n'a envie d'applaudir quand un via- 

duc s’effondre en fauchant des vies hu
maines, mais les Québécois semblent plu
tôt satisfaits de la reaction du gouvernement Charest 

à la tragédie de Laval.
Sans faire l’unanimité, la decision de creer une 

commission d'enquête publique et même d'en 
confier la présidence à Pierre Marc Johnson est ap
prouvée par une grande partie de la population, se 
Ion le sondage éclair réalisé par Léger Marketing. Si 
elle s'inquiète de la possibilité d'une nouvelle catas
trophe, elle ne semble pas prête à lancer la pierre 
aux libéraux. Même Bernard Landry a des senti
ments partagés.

Malgré les efforts de l'opposition pour alimenter la 
controverse, le gouvernement peut raisonnablement 
espérer que cette triste affaire ne lui coüera pas à la 
peau une fois l’émotion passée.

Que les prochaines élections générales au Québec 
aient lieu cet automne ou seulement l'an prochain, il 
est entré dans une période où la moindre erreur 
pourrait lui être fatale. Il ne doit surtout pas raviver 
par de nouveaux impairs les douloureux souvenirs 
des dernières années.

Il faut reconnaître que, jusque-là, le premier mi
nistre Charest a effectué un parcours sans faute de
puis la rentrée. Au Sommet de la Francophonie, à 
Bucarest la balourdise de Stephen Harper l'a encore 
fait très bien paraître.

Un ancien ministre péquiste me demandait en dé
but de semaine comment expliquer que M. Charest 
puisse soudainement réagir de façon appropriée à 
chaque événement lui qui ne semblait manquer au
cune occasion de gaffer depuis trois ans. Alors qu'on 
lui reprochait une certaine nonchalance, on le trouve 
maintenant trop empressé. Par exemple dans le 
choix de M. Johnson pour présider la commission 
sur l’écroulement du viaduc de Laval.

♦ ♦ ♦
L’approche des élections a manifestement un effet 

tonique sur lui. Inversement, la gestion des affaires 
courantes semble plutôt l’ennuyer. Il est un peu com
me ces joueurs de hockey qui font le désespoir de 
leurs partisans en saison régulière et qui se mettent 
à voler sur la glace dès que les séries éliminatoires 
commencent.

Il s’était métamorphosé de la même façon à l’au
tomne 2002. Au moment où tout le monde désespé
rait de lui, en particulier au sein du PLQ, Pierre 
Bourgault avait été le premier à signaler l'apparition 
d'un «nouveau Jean Charest».

Devant le conseil général de son parti, à la fin de 
septembre, il avait prononcé le meilleur discours 
depuis son parachutage sur la scène québécoise. 
Sa charge contre le «dumontisme» avait donné le 
ton pour les mois à venir. Les militants libéraux 
présents au Palais des congrès étaient les pre
miers surpris.

Dans son édition du 1" novembre 2002, le magazi
ne L'Actualité, jusque-là très peu louangeur à son en
droit lui avait découvert «un sens des responsabilités 
sociales et de l’Etat qui pourrait secouer l’opinion>‘. Ce 
sont ces mêmes qualités qui semblent refaire surfa
ce depuis quelques semaines.

Pendant des années, M. Charest s'aventurait sur le 
terrain de l’identité nationale avec toute l'assurance 
de celui qui pénètre dans un champ de mines. D avait 
eu beau préparer son arrivée en publiant un livre inti
tulé J'ai choisi le Québec, personne ne doutait qu'il se
rait resté à Ottawa s'il avait vraiment eu le choix.

La lettre qu'il a adressée au Globe and Mail pour 
protester contre le texte de Jan Wong sur la fusillade 
au collège Dawson a probablement fait davantage 
pour convaincre la population de la sincérité de son 
engagement envers le Québec que tous les discours 
qu’il avait pu prononcer sur le sujet Comme sa solli
citude empressée pour les victimes a permis de cor
riger l'image de néolibéral insensible que lui avait va
lue son projet de «réingénierie» de l'Etat

Le pouvoir a ce grand avantage de permettre à ce» 
lui qui l’exerce de laisser ses gestes parler d'eux- 
mèmes, sans devoir multiplier les declarations tapa
geuses auxquelles doit s'astreindre un chef de l’op
position pour être entendu.

Subrepticement M. Charest a entrepris de recen
trer son image et celle de son gouvernement pour 
les rendre plus agréables a l'électorat. Encore une 
fois, il a décidé de reporter ses vacances. Il n’en est 
pas encore à coucher au bureau, comme le faisait Lu
cien Bouchard, mais qui sait a quehe extrémité pour
rait le conduire la réapparition de ce -sens des respon
sabilités sociales et de l’Etat- qu'évoquait L'Actualité?

On peut évidemment se demander qui, du nou
veau ou de l'ancien, est le veritable Jean Charest ce
lui qui reapparait pendant quelques mois tous les 
quatre ans ou celui qui fait enrager tout le monde le 
reste du temps?

Il a la chance de diriger un parti que ces métamor
phoses périodiques n’indisposent nullement. Dans le 
débat sur la vente du mont Orford. le conseil général 
de mai dernier a permis de mesurer encore une fois 
la remarquable élasticité des principes qui guident le 
PLQ.

André Boisclair est tout aussi conscient que 
M. Charest de la nécessite de recentrer son parti, 
mais sa tâche est beaucoup plus delicate. La déconfi
ture de Quebec solidaire dans les sondages dé
montre bien que le PQ n'est pas serieusement mena
ce sur sa gauche, mais le realisme politique y a tou
jours été considéré comme un defaut.

Sa conversation avec son ami Rejean Thomas sur 
les ondes de Radio-Canada, samedi dernier, a donne 
un aperçu du vrai Boisclair. qui se dit un peu agace 
par -une certaine gauche-, D parle au passe des -ex
cès- du PQ, mais on le devine plus près des -lucides» 
que du programme adopte au congres de juin 2005.

Si le -nouveau Charest- est plus susceptible de 
plaire a l'électorat que le Charest au naturel ce serait 
plutôt l’inverse dans le cas du chef pequiste. St seule
ment les -maudits Journalistes- ne le forçaient pas à 
débiter tous ces -mots creux- ...

mdacidêledevoir. com

Le gouvernement Harper veut 
renforcer les droits religieux

Le ministre de la Justice a commandé un plan B au cas où 
il serait impossible de révoquer la loi sur les mariages gais

Le chef conservateur Stephen Harper avait passé une bonne partie de la dernière campagne 
électorale à rassurer les électeurs à propos de ses intentions dans le domaine social. Depuis 
deux jours, les vieux demons conservateurs refont surface. Après l’annulation d'une subven
tion à un festival gai, voici que le gouvernement explore la possibilité de «protéger les droits 
religieux- dans l’éventualité où il ne parviendrait pas à révoquer la loi sur les mariages entre 
conjoints de même sexe.

HELENE Bl ZZETT1 
ALEC CASTON G LAY

Ottawa — Les partis d'opposition fédéraux sont 
tombes à bras raccourcis sur le gouvernement 
conservateur hier, l’accusant de protéger lintoleran 

ce envers les homosexuels. Selon le Bloc québécois 
et le Parti libérai le Parti conservateur dévoile sa ve
ritable nature.

Ije ministre de la Justice, Vie Loews, a en effet de
mandé à ses fonctionnaires de lui concocter un -plan 
B- advenant que sa motion — toujours attendue — 
demandant aux deputes de rouvrir le débat sur le 
mariage gai ne soit pas adoptée. Ce plan alternatif, 
bien que non arrêté, protégerait le droit de parole 
des personnes qui, pour des raisons religieuses, s'op 
posent à certaines initiatives gouvernementales com
me la reconnaissance des mariages gais.

-La liberté d'expression, c’est la liberté de s'exprimer 
publiquement, de dire ce qu’on a à dire sur n’importe 
quel sujet sans avoir peur d’être poursuivi en cour», a 
dit une personne bien placée au gouvernement pour 
illustrer l’état d'esprit dans lequel cette démarche a 
été entreprise.

Cette personne a expliqué que la question est -très 
complexe» à cause de la Charte des droits et libertés 
et des lois en vigueur en matière de crimes haineux. 
«Peut-on faire quelque chose ou la rectitude politique 
est-elle allée si loin qu’il n'y a plus rien à faire? Si Je me 
lève un matin en disant que le mariage gai n'est pas 
bon, que c’est immoral et que Je n’aime pas ça. vais-je 
me faire poursuivre? Pourquoi n ’aurais-je pas le droit 
de le dire? C’est une opinion parmi d'autres.»

Le Globe and Mail publiait en une hier un long ar
ticle donnant la parole au ministre Toews et fournis
sant même le titre de la future législation: la Loi pour 
protéger la religion. Ce projet de loi, écrivait le quoti
dien torontois, permettrait aussi aux fonctionnaires

B KM AN SNVVIKK RKI'ITKN

célébrant les manages civils de refuser d'officier aux 
unions de deux personnes de même sexe si cela leur 
posait un problème de conscience. Selon nos infor 
mations, cet aspect n'est pas dans les cartes puisqu’il 
relçve de la compétence des provinces.

A la Chambre des communes, le gouvernement a 
nié œs informations. -le depute ne fait que "spéculer"», 
a répondu le premier ministre Harper au bloquiste 
Real Ménard. -Je n ai pas vu un tel projet de loi. »

Le ministre responsable de Développement éco
nomique Canada, Jean-Pierre Blackburn, a aussi été 
la cible de l'opposition pour avoir personnellement 
refusé une subvention au festival gai Black & Blue 
alors que ses fonctionnaires recommandaient de le 
financer à hauteur de 55 000 $. Selon le ministre, -la 
somme d'argent n’etait pas essentielle à la tenue de 
l'événement. On ne s’est pas trompe puisqu’il se tiendra 
du 4 au 10 octobre, à Montreal».

Le chef du Bloc, liitles Duceppe, a attaque la sulv 
jectivite de M. Blackburn, qui a attribue des sommes 
considerables au Festival Juste pour rire et au Lest) 
val de jazz. «Peut-il h<>us expliquer depuis quanti les ivj 
leurs idéologiques de son gouvernement servent de cri
tères dans l’attribution de subventions d des et ene 
ments?» a-t-il demandé. -Jamais ce critère n'a fait par
tit de notre analyse. Ixs dossiers sont analyses au méri
té». a répliqué JeanTVrre Blackburn.

Protéger la religion?
Au cours de la journée, plusieurs députes oonser 

valeurs interroges ont dit esperer l'adoption d’un 
projet de loi sur la protection de ta religion. -Sous de 
vt»is protéger la liberté religieuse dans ce pays», a opi
ne le dé|Mité ontarien Gary Goodyear au Devoir, -Iss 
liberaux nous poussaient dans une direction où les 
ci rques étaient menaces, ou le financement de cer
taines organisations religteusi s était coupé, ou les lois 
fiscales fiaient manipulées pour punir les gens qui 
s'éloignent du paradigme idéologique liberal. Cela 
n aurait pas dû arriver mais c'est arrive, et cela n am 
vera pas arec ce gouvernement. •

Les deputes John Williams et Hiian Fitzpatrick 
partagent ce |>oi!it de vue -Il faut des elements pour 
maintenir un haut niveau de morale au pays», a dit 
M W illiams. -Li Charte des droits protege la liberté 
de religion, mais il y a beaucoup de gens au l anada 
qui pensent que ce n ’rst plus le cas», a ajoute son col
lègue. -Si M. Tories veut aller dans ee sens, il aura 
beaucoup d’appuis, notamment de ma part et de mes 
commettants, »

les dix deputes conscr valeurs québécois ont évité 
les questions des journalistes en affirmant qu'aucun 
projet de loi n'avait etc dépose, I a ministre Josée Ver 
liera seulement rapinJe quelle est -en fiveur des ma 
riages entre conjoints de même sexe».

le depute lilieral Iran Lapiine n'a |ms hrsite a éta
blit un lien entre celte initiative, le rejet de la subven
tion au festival Black & Blue et l'annulation du pro
gramme de contestation judiciaire ihuii les groupes 
minoritaires, trois cas qui, selon lui, révèlent -la vraie 
nature de Bernadette». -Pendant la campagne, ils ont 
réussi à faire taire leurs extrémistes Maintenant, c'est 
"payback time"», croit-il.

Le Devoir

Les conservateurs ne parlent plus de Plan vert
Ottawa — .Après des mois de promesses concer

nant un plan environnemental -made-in-Cana- 
da», il semble que le gouvernement conservateur 

n'ait pas de plan du tout.
Un haut fonctionnaire au bureau de la ministre fé

dérale de l'Environnement Rona Ambrose, Mark 
Cooper, a confirmé que le mot «plan» ne serait plus 
utilisé, et qu'il fallait plutôt parler d’«approche». Izii- 
même s’est cependant surpris à employer le vieux 
vocable à quelques reprises.

«Les détails du plan — désolé, je ne devrais pas dire 
plan, de l'approche —seront fournis d’ici peu», a-t-il 
déclaré hier.

Depuis leur élection, Ihiver dernier, les conserva
teurs repoussaient la plupart des questions portant 
sur des dossiers environnementaux en évoquant le 
plan à venir.

Des défenseurs de l’environnement se disent peu 
surpris du changement de terminologie.

«Nous savions depuis des mois qu'il n'y avait aucun 
plan, a affirmé Louise Comeau, du Sage Climate Pro
ject Ce qu'ils prévoient, c’est une série d’annonces.»

Le programme électoral conservateur était pour
tant explicite. 11 promettait un plan environnemental 
spécifique au Canada, qui permettrait d'assurer aux 
générations futures l’accès à de l’eau, des terres et 
de l’énergie propres au pays.

Selon Matthew Bramley, du Pembina Institute, un 
groupe d'exports dont les bureaux sont situés en Al 
berta, ce changement de stratégie incite a si- deman
der si les conservateurs pensent ne plus être en me
sure de livrer un ensemble cohérent de mesures.

Certains espéraient que Mme Ambrose dévoile 
une partie des intentions du gouvernement a son 
passage devant le comité des Communes sur l'envi
ronnement, aujourd'hui, mais M. Cooper a déclaré 
que ce ne serait pas le cas.

Son témoignage devant ce comité est destiné à lui 
permettre de répondre au rapport rendu public j»ar la 
commissaire a l'environnement Johanne (lélinas, la se
maine dernière, a-t-il dit Ce rapport soulignait la néces
sité d'un plan coordonné, doté d’objectifs à court et a 
long termes, pour faire face aux changements clima
tiques et réduire les émissions de gaz a effet de serre.

Protocok1 «le Kyoto
Pàr ailleurs, le gouvernement minoritaire de Stephen 

Ilar|M*i s’est retrouvé encore un ihmi plus isolé aux 
Communes sur la question des changements dima 
tiques hier, devant une opposition unanime qui a tait 
adopter en deuxième lecture un |» ojet de loi |x>ur assu
rer le respect des objectifs du protocole de Kyoto.

le projet de loi du libérai Pablo Rodriguez a été 
adopte par un vote de l.r>2 voix contre 115. Tous les 
députés conservateurs ainsi que le député indépen 
dant André Arthur se sont opposés a la mesure, le 
vote de la ministre de l'Environnement, Rona Ambro
se, a été accueilli par des applaudissements de la part 
de ses collègues conservateurs.

Le projet de loi sera maintenant étudié «si comité, ou 
li s jxirtis d'opposition, qui y sont majoritaires, ont bien 
l’intention qui! ne croupisse pis trop longtemps.

Il est plutôt rare que les projets de loi présentés 
par les députés deviennent loi, mais celui de M. Ro
driguez semble se trouver sous une bonne étoile,
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H€C MONTREAL
Mme Hélène Desmarais, présidente du conseil d’administration de 
HEC Montréal, est heureuse d’annoncer la nomination de messieurs 
Pierre f itzgibbcxi et Richard Lupten à titre de coprésidents de la campagne 
de financement 2006-2007 de HEC Montréal sous le thème Déjà demain, 
l'objectif de cette campagne est de 3 100 000 $

Diplômé de HEC Montréal depuis 1978, 
(Vire F it/gibbon est premier vice président, 
Finances, Technologie et Affair<*s corpora 
tives de la Banque Nationale du Canada 
depuis Juillet 2005 Avant de se joindre A 
la Banque Nationale en 2002, M F itzyibbon 
a occupé plusieurs postes de direction 
générale et en finance, stratégie et déve 
loppement d'affaires pour des entreprises 
d’envergure, particuliérement dans les 
secteurs des télécommunications et des 
pâtes et papier Parallelernent a ses activités 
professlonneRes. M Fit/gibbon siège au 
conseil d'administration de différent’.éierrv Frtzgibbon

organismes, notamment celui de la Fondation du Royal Victoria

Diplômé de HEC Montréal depots 1981, 
Richard lupien est premier vice président 
et directeur générât de ta financiéte 
Banque Nationale Sa vaste expérience du 
conseil en placement et des marchés des 
capitaux Fa amené a occuper différents 
postes de direction au sein de la firme 
M Lupien s'implique également dans le 
milieu a but non lucratif, entre autres pour 
ta Fondation Les petits dauphins et cette 
de l’Hôpital Charles LeMoyne

HEC Montréal est la seule école de gestion 
en Amérique du Nord a détenir les trois 
agréments internationaux les plus prestigieux dans ton domaine 
AACS6 International. EQUtS et AMBA. L’École, qui célébrera ton 100* 
anniversaire en 2007, offre des programmes d'études du 
baccalauréat au doctorat et assure un leadership en recherche grace a 
ses quelque 50 chaires, centres et groupes de recherche

Richard Ulpien
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Avertis du drame qui se jouait à l’école Les-Enfants-du-Monde, des parents inquiets se sont 
précipités à l’établissement scolaire. Heureusement, il s’agissait d’une fausse alerte.

Panique dans une école 
primaire de NDG
On a cru qu’un homme armé 

s’était barricadé avec les élèves
M A KI E - A N I) K É E CHOUINARD 

BRIAN MYLES

Une cinquantaine de parents en émoi se sont préci
pités à l’école primaire Ix’s-Enfanlsdu-Monde hier 
après-midi après que la chaîne d’information continue 

RDI eut annoncé qu’un homme armé s’était barricadé à 
l’intérieur. Fausse alerte, a conclu le Service de police 
de la Ville de Montréal (SPVM).

Vers midi hier, des élèves ont signalé le comporta 
ment étrange d’un homme qui semblait armé. Il se 
trouvait près du chalet du parc Gilbert-Layton, situé 
juste à l’arrière de cette école du quartier Notr^Dame- 
de-Grâce. Le personnel a regroupé tous les élèves à 
l’intérieur de l’école; l’appel au 911 a été reçu vers 
12hm les policiers du poste 11 sont arrivés rapide
ment sur les lieux et ont dressé un périmètre de sécuri
té. «Il semblerait que l'homme était armé d’un fusil à 
plomb. Il se trouvait à l'intérieur du chalet, d'après les in
formations reçues. Mais lorsque les policiers sont entrés à 
l'intérieur, ils n’ont localisé personne, a dit la porte-parole 
du SPVM, Annie lemieux. C’est une fausse alerte, mais 
nous prenons toujours ces appels au sérieux.»

Comble du hasard, un incident similaire est surve
nu dans une école de Pierrefonds hier en tin d’avant- 
midi. «Un enfint aurait vu quelqu'un dans les bois en
tourant l’école, et lorsque cette information a été jugée 
crédible, nous avons suivi la procédure de sécurité», a 
expliqué Marcus Tabachnik, président de la commis
sion scolaire Lester-B.-Pearson. les enfants ont été 
ramenés à l’intérieur, et la police aurait effectué une 
intervention, a indiqué M. Tabachnik. refusant de 
confirmer le nom de l’école. Rien de grave, a toute
fois indiqué le SPVM, qui n’avait pas de rapport à 
propos d’une intervention d’envergure.

Airrès les tueries survenues au Collège Dawson et

dans la communauté amish de la Pennsylvanie, le 
cœur des parents n’a fait qu’un tour. A l’école Les-En
fants-du-Monde, plus d’une cinquantaine d’entre eux 
attendaient sous la pluie que sonne la cloche de 15h 
pour récupérer leurs petits. Sara Pelletier, venue 
prendre sa fille de cinq ans, ne pouvait pas contenir 
ses larmes. «Avec toutes les tragédies qui se passent 
dans le monde, c’est malheureux, mais on pense tou
jours au pire. Le monde est tellement fou», a-t-elle lancé.

La directrice de l’école, Diane Tardif, a remis un 
communiqué laconique au parents. «Suite à un inci
dent survenu dans le parc ce midi, rapporté par les 
élèves, nous avons assuré immédiatement la sécurité de 
tous les élèves en les faisant entrer dans l'école, écrit- 
elle. Selon toute vraisemblance, l’appel était fondé, 
mais à l’arrivée des policiers, tout semblait normal.» 
Un service d’aide et d’écoute sera offert dès aujour
d’hui aux élèves qui en exprimeront le besoin.

Tant les policiers que les autorités scolaires se 
sont montrés critiques de l’enflure médiatique créée 
autour de l’intervention dans cette école de NDG. «Il 
ne faudrait pas que ça devienne une psychose», a indi
qué Benoît Couture, porte-parole du SPVM. «Oui, il 
y a eu, un événement dramatique à Montréal, oui. il y 
a les Etats-Unis, mais il ne faudrait pas que les médias 
partent en peur chaque fois que les policiers répondent 
à des appels.»

La Commission scolaire de Montréal (CSDM) a elle 
aussi lancé un appel au calme. «Pour nous, quand les mé
dias disent qu’il y a un homme armé barricadé à l'inté
rieur de l'école et que c’est totalement faux, c'est incroyable 
les dommages que ça cause», a expliqué le porte-parole 
de la CSDM, Sylvain Arseneault. «Iss parents entendent 
ça et nous appellent en panique. »

Ia' Devoir
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EDUCATION

Pauline Marois critique 
la réforme qu’elle a pilotée
On a trop privilégié la «pédagogie par projet», 

dit l’ancienne ministre de l’Education
ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Dans la réforme de l’éducation, on a 
trop «poussé certaines méthodes d’apprentissage» 

comme la «pédagogie par projet» au détriment 
d’autres méthodes comme l’enseignement magistral. 
C’est ce, qu’a affirmé hier l’ancienne ministre péquis- 
te de l’Éducation, Pauline Marois, lors d’un débat a 
l’Université Laval (UL), où elle a affirmé que la réfor
me nécessitait des «réajustements» mais ne devait pas 
être «arrêtée».

Mme Marois a été ministre de janvier 19% à dé
cembre 1998 et a quitté la politique le printemps 
dernjer. C’est elle qui, après avoir reçu le rapport 
des États généraux de l’enseignement, a piloté la 
réforme tant controversée qui a commencé à s’ap
pliquer au secondaire l’an dernier après l’avoir été 
au primaire. Mme Marois désapprouve l’accent 
qu’on a mis sur les «projets»: «Je suis d’accord, [...] 
ça n’avait pas de bon sens. Moi, je n'ai jamais pensé 
qu’on devait imposer une méthode et éliminer les 
autres», a-t-elle dit.

Dans sa présentation, elle a tenu à retourner à la 
genèse de l’opération. La question initiale avait été 
posée par la ministre libérale Lucienne Robillard: 
«Qu’est-ce qu’un élève doit savoir à la fin de son se
condaire?», a rappelé Mme Marois. La réponse 
était venue en 1996 des États généraux, qui récla
mèrent qu’on mette fin à «l’école fourre-tout». On 
ne parlait alors pas de «renouveau pédagogique» 
comme aujourd’hui mais plutôt de «réforme du cur
riculum», c’est-à-dire de «ce qu’il faut enseigner». Il 
s’agissait, a rappelé Mme Marois, de restaurer «les 
matières de base que sont le français, l’écriture de sa 
langue, l’enseignement d'une langue seconde, les 
mathématiques, les sciences, la connaissance de son 
histoire et de l’histoire universelle. [...] C’était ça, le

projet de réforme», a souligné Mme Marois.
Alepoque, elle soutient que personne ne lui avait 

parlé de la philosophie du «socioconstructivisme» ni 
des expériences suisses: «Ça n est pas un projet qu’on 
m’a vendu sous cet angle-là», a-t-elle dit

Continuer quand même
Aujourd'hui, elle reconnaît qu’il y a eu des «ra

tés»: «Oui, ce n'est pas parfait, c’est vrai que nos 
jeunes ont eu de moins bons résultats en 2005 après 
cinq ans [de réforme! qu’ils en avaient en 2000.» 
Maigre tout, elle tient aux principes de base de la 
réforme et est d'avis qu’il ne faut pas l'arrêter. 
«Qu’est-ce qu’on arrêterait, au juste? On ferait 
moins de français?», s'est-elle exclamée. Selon elle, 
la baisse de niveau que certains indicateurs (exa
mens internationaux) révèlent n'est que passagè
re. Toutes les réformes connaissent des difficultés 
initiales: «Ily a toujours un creux dans les premières 
années d'application.» En somme, «au lieu de bais
ser les bras, (...] il faut rajuster le tir, corriger... », 
a-t-elle déclaré.

Au contraire, il faudrait marquer un «temps d’ar
rêt» et évaluer la réforme de façon appropriée, lui a 
répliqué l’historien Éric Bédard, de la Télé-Univer
sité, ancien président des jeunes péquistes. Cler
mont Gauthier, professeur en sciences de l’éduca
tion à l’UL, a soutenu qu'aucune étude empirique 
n’a démontré l’efficacité des,théories sous-jacentes 
à la réforme. Selon lui, les États généraux avaient 
abouti aux bonnes conclusions. C’est dans l’appli
cation par le ministère que l’ensemble a glissé vers 
le tout-pédagogique. Combien d’années de «fruits 
chétifs» faudra-t-il mettre pour déclarer le «creux» 
de la réforme terminé?, s’est-il demandé.

Le Devoir

La Presse s’excuse 
auprès d’Yves Duhaime

NORMAN DELISLE

Québec — Le journal La Presse 
reconnaît que les sources du 

journaliste Denis Lessard, dans 
une série d'articles publiés en 
2002 au sujet de l’ex-ministre pé- 
quiste Yves Duhaime, «n’étaient 
ni fiables, ni crédibles». En consé
quence, La Presse s’excuse des 
torts ainsi causés à M. Duhaime.

«Ces articles n’auraient pas dû 
être publiés», reconnaît le quotidien 
montréalais dans une convention 
de règlement à l’amiable, signée ré 
cemment entre les deux parties et 
rendue publique hier.

M. Duhaime et la direction de 
La Presse ont convenu d’un règle
ment pécuniaire dont tous deux 
refusent de dévoiler la teneur.

Ui convention de règlement à 
l’amiable mentionne toutefois que 
les parties pourront faire état pu
bliquement de certains faits. Ces 
faits sont les suivants:
■ un règlement pécuniaire «satisfiii- 
sant» est intervenu entre les parties; 
■ «Im Presse liée convient que les

sources, surtout les sources ano
nymes à l'origine des articles, 
n’étaient ni fiables, ni crédibles, et 
qu 'en conséquence, ces articles 
n’auraient pas dû être publiés»:
■ «La Presse s’excuse si lesdits ar
ticles ont causé quelque inconvé
nient que ce soit au demandeur 
[Duhaime].*

C’est à compter du 21 mai 2002 
que le quotidien montréalais a pu
blié une série d'articles du journa
liste Denis Lessard concernant 
M. Duhaime.

1m Presse soutenait que M. Du
haime avait en 2000 joué un rôle de 
lobbyiste auprès du gouvernement 
québécois, alors que le ministre des 
Finances était Bernard Landry.

Les articles de M. Lessard ont 
fait l’objet les jours suivants d'édi
toriaux et de chroniques allant 
daijs le même sens.

A la suite de ces articles, l’an
cien ministre péquiste Yves Du
haime a poursuivi le quotidien La 
Presse pour 600 000 $.

M. Duhaime a dit avoir accepté 
l’entente à l’amiable avec le quoti

dien parce que «la reconnaissance 
[par La Presse] que ces articles n’au
raient pas dû être publiés a et revêt 
une valeur plus grande, à [ses] 
yeux, que le meilleur des jugements 
qu’aurait pu rendre le tribunal».

Quant à la direction du quoti
dien, elle déclare dans un commu
niqué que «lorsqu ’au cours des ré
cents mois, il est apparu à La Pres
se que les sources, surtout les 
sources anonymes sur lesquelles les 
articles étaient basés, n ’étaient ni 
fiables ni crédibles, La Presse a 
choisi d’agir comme tout média res
ponsable dans une circonstance 
semblable, d’où le règlement inter
venu le 17 septembre dernier».

Précédemment, M. Duhaime 
avait poursuivi devant les tribu
naux un député du parti adverse, 
le libéra] Thomas Mulcair, au su
jet du même dossier.

La Cour supérieure avait 
condamné l’an dernier le député 
Mulcair à verser une indemnité 
de 95 000 $ à M. Duhaime.

Presse canadienne
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E MONDE
Washington met 

en garde Pyongyang
Le Conseil de sécurité étudie 

les mesures à prendre

Pendant que le Conseil de sécu
rité de FON'U étudiait les me
sures a prendre contre Pyongyang, 

les Etats-Unis ont mis directement 
en garde la Coree du Nord contre 
un essai nucléaire, a affirme hier 
Christopher HiD. principal négocia
teur américain dans le dossier nu
cléaire nord-coreen.

•Sous avons transmis directe
ment un message hier [mardi] à la 
Corée du Sord par l’intermédiaire 
de la mission nord-coréenne à l'ONU 
sur les conséquences d'un tel essai-. a 
indique M. Hill, egalement secrétai
re d’Etat adjoint américain aux Af
faires asiatiques.

Un essai nord-coréen «serait un 
acte hautement provocateur et la 
communauté internationale ne 
pourrait pas rester indifférente-, a 
ajoute M. HiH qui s’exprimait à l’ins
titut Johns Hopkins à Washington.

Un essai relancerait la question 
de la prolifération nucléaire «et nous 
n’avons pas d'autre choix que d’agir 
de manière déterminée pour être cer
tains que la Corée du Nord et 
d’autres pays comprennent- les im
plications d’un tel acte, a-t-il estimé,

L’ONU
Le Conseil de sécurité de l’ONU 

était divisé hier sur les moyens 
d’empêcher la Corée du Nord d’ef
fectuer un essai nucléaire, a indi
qué l’ambassadeur américain John 
Bolton à l’issue de consultations 
sur çette question.

«A ce stade, il y a division au sein 
du Conseil, oui-, at-il dit à la presse 
en réponse à une question.

M. Bolton et son homologue bri
tannique, Emyr Jones Parry, ont 
précisé que les consultations al
laient se poursuivre au niveau des 
experts pour tenter de trouver un 
accord sur une réponse à apporter 
à la menace nord-coréenne.

Les experts ont notamment dis
cuté sur la base d’un texte de décla 
ration proposé par le Japon, qui exi
ge de Pyongyang qu’il renonce à ef
fectuer son essai et, retourne aux 
pourparlers à six (Etats-Unis, les

deux Corees. Chine. Japon. Rus
sie), a indique l’ambassadeur japo
nais, Kenzo Oshima.

L’ambassadeur de la Chine, 
Wang Guangya, a soulignel’unite 
du Conseil pour estimer inaccep
table la menace nord-coreenne. La 
Coree du Nord «doit comprendre 
que si elle procède à ce test, il y aura 
de sérieuses consequences-, a-t-il dit

Cette position semble partagée 
par l’ensemble du Conseil, mais 
personne, lors des consultations, 
n’a précise quelles pourraient être 
ces consequences.

Les Etats-l’nis ont appelé hier la 
Coree du Nord à reprendre les 
pourparlers sur son programme 
nucléaire et souhaité une réponse 
internationale unanime à la menace 
de Pyongyang de procéder à un es
sai nucléaire.

Selon un responsable américain, 
s'exprimant sous couvert d'anony
mat Washington ne cherche pas à 
ce stade à étendre les sanctions pe
sant sur la Corée du Nord en répon
se à son annonce de procéder bien
tôt à un essai nucléaire. «Cela ne fait 
pas partie des cartes à Jouer, et je ne 
pense pas que nous ayons interet à ob
tenir ceci à ce stade-, at-il dit

L'ambassadeur de la Chine à 
l’ONU a pour sa part estimé que la 
levée du climat de défiance entre 
Pyongyang et Washington était la 
clé du succès des pourparlers à six 
sur le programme nucléaire nord- 
coréen. «S'il pouvait y avoir quelques 
progrès entre les États-Unis et la Co
rée du Nord, moins de defiance entre 
eux, cela mènerait certainement à de 
bons résultats-, a-t-il déclaré. «Si la 
Corée du Nord adoptait une ap
proche plus constructive, cela nous 
permettrait de progresser, et si les 
États-Unis pouvaient être plus créatif 
dans leur raistmnement, cela aiderait 
sûrement. La Chine exerce son in
fluence, mais j’espère que d’autres 
vont aussi contribuer. Il ne s’agit pas 
d’un problème bilatéral entre la Chi
ne et la Corée du Nord-, at-il conclu.

Agence France-Presse

A la frontière mexicano-américaine

1200 kilomètres 
de clôture

Scottsdale, Arizona — À un peu 
plus d’un mois des législatives 
de mi-mandat, le président George 

W. Bush a promulgué hier une loi 
pour la construction d’une barrière 
sur un tiers de,la frontière du 
Mexique et des Etats-Unis afin de 
tenter de stopper l'immigration 
clandestine. Le président mexi
cain, Vicente Fox, a comparé cette 
clôture au mur de Berlin alors 
qu’un groupe d'anciens agents de 
douane a estimé que le projet se
rait aussi irréalisable qu’inefficace.

La loi prévoit l’édification de 
cette barrière sur 1200 des 3200 
kilomètres de frontière. Financé à 
même le budget du ministère de 
la Sécurité intérieure, le mur est 
une des rares concrétisations du 
vaste débat sur l'immigration qui 
a occupé le Congres pendant des 
mois et donné lieu au printemps 
dernier à de grandes manifesta
tions d’illégaux dans les rues des 
villes américaines. M. Bush est 
très loin d’avoir mene a bien son 
grand projet de reforme globale 
de l’immigration, qui devait allier 
la répression de l'immigration 
clandestine à un plan inédit de ré- 
gularisation d'une partie des 
quelque 11 millions de clandes
tins vivant aux Etats-Unis.

Le Sénat américain a approuvé 
la construction du mur il y a 
quelques jours à une écrasante

L'Arabie Saoudite 
veut aussi sa clôture

Dubaï — L’Arabie Saoudite 
compte eriger une clôture de 
sécurité le long de sa frontière 

avec l'Irak pour sauvegarder sa 
sécurité, a affirmé hier un haut 
responsable du royaume.

«La construction d’une clôture 
équipée de barbelés, de caméras 
thermiques ou tout autre procédé 
visant à empêcher les infiltrations- 
est à l'etude. a declare le prince 
.Ahmed ben Abdel Aziz. vice-mi
nistre de ITnterieur. à la television 
satellitâire al-Arabiya.

Le responsable saoudien, qui n'a 
pas fourni d'autres détails sur ce 
projet a indique que la clôture -ne 
sera pas un mur de séparation- et 
fait état d'«une entente aiec le mints-

majorité de voix républicaines 
mais aussi démocrates. Le gouver
nement mexicain a énergique
ment réprouvé la construction 
comme une décision électoraliste 
portant «atteinte à notre relation bi
latérale-, D'anciens agents de 
douane, cités par The Washington 
Post, sont publiquement interve
nus cette semaine pour faire valoir 
qu'il sera impossible de construire 
la clôture sur certaines parties très 
accidentées de la frontière en Ari
zona, notamment dans les mon
tagnes Huachuca, et que, de toute 
façon, les illégaux trouveront 
d'autres chemins pour passer.

Ce sont 1200 kilomètres de clô
ture qui doivent être érigés d’ici 
au 31 décembre 2008 sur les sec
tions les plus poreuses de la fron
tière avec le Mexique, à commen
cer par le désert de l’Arizona, où 
ont été capturés prés de la moitié 
des 1,2 million d’illégaux qui ont 
traversé la frontière l’année der
nière. Des clôtures seront égale
ment érigées sur une partie de la 
frontière en Californie, au Nou
veau-Mexique et au Texas. Le dis
positif doit être complété par une 
barrière -virtuelle» composée de 
1800 tours équipées de caméras 
et de détecteurs.

Le Devoir
Avec l’Agence France-Presse

tère irakien de l’Inténeur pour la 
protection des frontières communes-.

L'Arabie Saoudite, qui tente 
d'empêcher des infiltrations d'acti
vistes islamistes a partir de sa 
frontière avec l'Irak, a exprime à 
plusieurs reprises sa préoccupa
tion a l’égard des menaces pour sa 
securité représentées par les res
sortissants saoudiens partis com
battre en Irak. Un certain nombre 
de Saoudiens ont commis des at
taques sanglantes an Irak contre 
les troupes irakiennes et de la coa
lition. Selon l'armée américaine, 
les Saoudiens représentent près 
de 12 % des 3000 etrangers partis 
en Irak combattre aux côtés des 
rebelles. -AFP

Descentes et contrôles chez les Gèorjjiens de Moscou

Poutine invite la Géorgie 
à ne pas provoquer la Russie

Moscou — Tandis que La pohce 
multipliait hier Fs descentes 
et les contrôles chez les Géorgiens 

de Moscou, le president Vladimir 
Poutine a mis en garde la Géorgie 
contre toute tentative de chantage à 
l’endroit de la Russie, qui continue 
à ignorer les appels internationaux 
en faveur de la levée des sanctions 
economiques contre la republique 
du Caucase.

Les tensions latentes entre la 
Russie et la Géorgie depuis l'arri
vée au pouvoir en 2003 du presi
dent prooccidental Mikhail Saaka- 
chvili se sont transformées en crise 
ouverte avec l'arrestation le 27 sep
tembre par les autorités géor
giennes de quatre officiers russes 
accusés d’espionnage.

Tbilissi, qui accuse Moscou de 
soutenir les régions séparatistes 
d’Abkhazie et d'Ossetie du Sud, a li
béré ces quatre officiers lundi par 
souci d’apaisement, mais la Russie 
a maintenu la suspension de toutes 
les liaisons postales et de transport 
avec la Géorgie.

Evoquant cette crise hier devant 
les députes russes, Vladimir Pouti
ne a prévenu: «Je ne laisserai person
ne employer avec la Russie le langa
ge de la provocation et du chantage.- 

Ije ministre de la Défense, Ser-

Madimir Poutine (au centre) hier à Moscou.
VI Kl NOCMKTKOV RKl'TKKS

guet Ivanov, a pour sa part rejeté la 
demande des autorités géor
giennes sur un arrêt des ma
nœuvres militaires russes en mer 
Noire, au large de la Géorgie. -Il ne 
faut pas s 'atteruire à ce qu on réagisse 
et qu on modifie nos projets chaque 
fois que le regime de Saakachvili 
tousse-, a-t-il dit lors d’une visite en 
Kirghizie.

Descentes
A Moscou, la police a multiplie 

les interventions dans les coin 
merves géorgiens, les autorités ont 
ainsi fermé un casino appartenant à 
des Géorgiens, sont intervenues 
d;ms une pension de Lu aille et ont 
saisi un demi-million de bouteilles 
de vin géorgien lors de diverses 
opérations.

Selon un haut responsable du 
département de lutte contre les 
crimes economiques de la police 
de Moscou, les forces de police 
dis|K)scnt d’une liste île quelque 
•170 noms de Géorgiens, hommes 
d'affaires, commerçants ou restau
rateurs. «sur laquelle lia police] 
trviaille-.

1 e ministère de l'Intérieur a assu
ré qu’il s'agissait d'operations de 
routine contre le crime organisé. 
De source proche des forces de 
l'ordre, on a ceixmdant confirmé 
que des consignes orales avaient 
été transmises jxiui viser piu ticulfe- 
rement les Géorgiens. la «unie du 
Ballet national de Géorgie a en 
outre été annulée |ur les organisa 
leurs de l'eveiKUH-nt.

la Douma. Chambre basse du 
P.ulement l usse, a par la suite adop
té une résolution autorisant le 
Kremlin à prendre toutes les me
sures qu'il juger.üt nécessaires. «Si 
les actions antirussrs menaçant la 
stabilité et la sécurité de la région se 
poursuivent, la Russie a le droit de 
prendre un cer tain nombre d'autres 
m esu ns. memes plus draconien nés-. 
prévient re texte.

Agence France-Prvs.se 
et Reuters

Ferhat Menenni au Devoir

La Kabylie prise entre 
Pislamisme et Parabisme

CLAUDE LÉVESQUE

Ferhat Mehenni est venu au 
Québec, qu'il fréquente de
puis quelques années, pour témoi

gner de son combat en faveur de 
la reconnaissance du peuple kaby
le au moyen de chansons et de 
conférences.

Il se considère à la fois comme 
un artiste et comme un homme 
politique, faisant peu de cas de la 
différence entre ses deux car
rières. «L'essentiel est que, par l'ac
tion culturelle et par l’action poli
tique, je milite en faveur des droits 
du peuple kabyle, que ce soit dans le 
pays len Algérie] ou à l'étranger-, 
a-t-il dit en entrevue au Devoir.

En 2003, il a fondé le Mouve
ment pour l’autonomie de la Kaby
lie (MAK), interdit par la loi algé
rienne, deux ans apres que la gen
darmerie eut tué 23 jeunes mani
festants dans cette région.

Izi Kabylie, dont la langue et les 
traditions mais aussi une culture 
politique distincte l’ont souvent 
opposée tant au pouvoir central 
qu'à la mouvance islamiste, a une 
forte tradition musicale, 
et la chanson y a sou
vent été un moyen d’ex
pression politique.

«Presque tous ceux qui 
se sont impliqués dans le 
débat politique l’ont fait 
grâce à la chanson enga
gée-, avance Ferhat Me
henni. On pense entre 
autres à Matoub Lou- 
nès, assassiné en 1998.
M. Mehenni, lui. en a 
été quitte pour une douzaine d’ar
restations depuis 1977, la plupart 
du temps ordonnées a la veille 
d’un tour de chant à l’étranger. 
Son fils ainé a cependant été tué 
en 2004 a Dans. lœ chanteur soup
çonne un complot ourdi par le 
pouvoir en place a Alger.

Ferhat Mehenni croit que l’am
nistie accordée par le gouverne
ment algérien aux «criminels de 
guerre- islamistes en 2008 n'augure 
rien de bon pour ses concitoyens 
kabyles. Ceux-ci avaient d’ailleurs 
boudé ai grand nombre le référen
dum organise pour avaliser cette k>i 
d'amnistie, de même que la plupart 
des élections depuis 2001.

•La Kabylie. qui défend des va
leurs démocratiques, semble prise en 
sandwich par une alliance straté-
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« Le pouvoir 
et les 

islamistes 
sont pour 

un Etat 
despotique »

Des centaines de Kabyles ont 
présidentielle en mars 2004.

gique qui vient d'être scellée entre l’is
lamisme du maquis et l'arabisme des 
institutions étatiques. |...] Iss Ka
byles sont particulièrement ciblés 
parce qu'ils présentent une différen
ce, autant culturelle et linguistique 

que politique. 1s pouvoir 
et les islamistes sont pour 
un Etat despotique tandis 
que les Kabyles sont pour 
un État démocratique-, 
soutient-t-il.

Pessimiste, Ferhat 
Mehenni ne croit pas 
que la paix conclue entre 
Alger et les diverses far
tions islamistes mettra 
un point final aux vio
lences qui ont ensan

glanté l’ancienne colonie française 
depuis 1993: «Iss islamistes libérés 
ou rentrés de l’étranger ne vont pas 
s’arrêter en si bon chemin dans leur 
combat pour imposer un État théo- 
rrafique. Ils imt besenn d'alimenter le 
terrorisme de maniéré a faire accep
ter un F(at islamique parles [institn 
lions d'Etat) et par la société.- 

M. Mehenni soutient que, pour 
des raisons tenant de l’histoire et 
de structures sociales et politiques 
uniques, la religion est confinée a la 
sphere privée en Kabylie.

En 2003, Alger avait fait un geste 
d'ouverture a la population de cette 
région en faisant du berbere (ou ta- 
mazight) une des langues natio
nales de l'Algérie. M Mehenni re
connaît que la langue kxale est ef
fectivement enseignée dans les

AGENCI; FRANCK l'KF.SsE
manifesté contre l'élection

écoles de Kabylie. Il fait cc|)endant 
remarquer que ce n'est |*is le kaby 
le que l’Etat algérien a élevé au 
rang de langue officielle mais bien 
le berbère, un terme générique dé
signant un ensemble de langues de 
même origine parlées en Afrique 
du Nord. la distinction (xitnet sc
ion lui de faire l'économie d’une re 
connaissance implicite de l’exislen 
ce d'un «peuple- kabyle.

•la Kabylie est le (Jucher de l ’AI 
gène-, lame Ferhat Mehenni en 
entrevue au Devoir Pourquoi? 
«Parce que tout autour, il y a une 
uniformité au niveau culturel et 
idéologique •

•Nous nous intéressons énorme 
ment a l’approche et a la démarche 
tjcf Québécois, comme a relie des 
Flamands de Belgique ou des Cata
lans d’Espagne Tous ont envie de 
pouvoir émettre un point de vue et 
que celui-ci soit pris en considéra
tion dans le cadre de la politique 
étrangère du pays- ajoute-t-il.

Le chanteur voit même se déve
lopper une «seAidanté entre la Kaby 
lie et le Québec-, Il en veut pour 
preuve «l’écoute qui se développe' de 
la part du Bloc québécois et du Parti 
québécois-, notamment. U pronon
cera ce scar a la maison Jjudger-I ht 
vernay une conférence dans le 
cadre des Jeudis de la langue rie la 
Société Saint-Jean-Baptiste et se 
produira en récital demain soir a la 
salle Sylvain-[/djevre

Le Devoir

Abbas 
et Rice 

veulent aller 
de l’avant

Le président palestinien Mal» 
moud Abbas et la secrétaire 
d'Ftat américaine L'ondolcczza 

Rice sont convenus hier de la né
cessité de mettre «m place un gou
vernement palestinien rexixrtant 
les demandes de la communauté 
internationale

U>rs dîme conférence de presse 
avec M. Abbas apres un entretien 
d’une heure a Ramallah en Cisjor
danie, Mme Rice a affirmé que le 
tutur gouvernement |KÜesthiien de
vrait notamment remplir les condi
tions posées par le Quartette, à sa
voir reconnaître Israël et les ac
cords israelo palestiniens passés 
tout en renonçant à la violence.

Elle a souhaité la mise en place 
d'un gouvernement «capable de ré- 
pondrt aux besoins du l» uplc palesti 
men et qui respecte 1rs principes du 
Quartette afin de jeter les bases d'un 
mouvement vers l'objectif auquel 
nous aspirons tous une solution ba 
see sur deux Etats démocratiques, la 
Palestine et Israël, vivant côte à r/He-, 

•Nous avons répété que le pro
gramme de tout gouvernement pales
tinien doit s'appuyer sur la légalité 
palestinienne, arabe ri internationa
le ri respecter pleinement les accords 
signes par l’Autorité palestinienne ri 
l'OLP-, a |X)iir sa part déclaré M. 
Ablxis.

Mine Rke, qui s'inquiète des 
risques d’implosion sociale dans k-s 
territoires palestiniens, a jugé ur
gent de se déplacer en [x-rsonne 
pour témoigncT son smitx-n au pré
sident pak-stinien.

Elle a affirmé avoir é*vcxjué avec 
M. Abbas les moyens -de permettre 
au peuple palestinien d’avenr une vie 
exempte des humiliations quoti
diennes associées a l'ocrupatüm».

M. Abbas a affirmé que le dia
logue ave» k mouvement islamiste 
Hamas, actuelkinent rompu, pour 
former un gouvernement d’union 
natbnale rx1 devait [*is sV-temiser.

Interrogé sur l’éventuelle tenue 
d'élections anticipées, il a affirmé 
que -Unetes les possibilités semt envisa
geables, sauf la guerre rivüe que nous 
devons éviter par tous les moyens-, 

les Etats-I mis tabkiit sur des di
visons au sein du Hamas, voire sur 
de nouvelles élections legislatives, 
ont indiqué récemment d«-s resporv 
sabk-s arrv-rk anis

Agence France- Prenne 
et Reutern

EN B K E F

Un républicain 
tombe
Washington — Le scandale provo
que par les flirts d'un élu améri
cain avec des jeunes a fait une 
premiere victime politique hier 
avec la démission d'un respon
sable républicain. A un mois 
d'élections parlementaires s’an
nonçant difficiles pour la majorité 
du president Bush, c'est un hom
me de l'ombre occupant une posi
tion stratégique qui a été sacrifie: 
Kirk Fordham. le directeur de ca

binet d’un élu c harge de coordon
ner la campagne des républicains. 
•Il est clair que (l'opposition] dé
mocrate a lintentum de faire de 
mot un sujet de débat ptmr {'élec
tion de mon patron, et je ne vais 
pas les laisser faire-, a declare Kirk 
Fordham II était bé au scandale a 
un double titre: en tant que direc
teur de cabinet de Torn Reynolds, 
élu de l’Etat de New York tra
vaillant sur la strategie républicai
ne pour les élections, et en tant 
qu’ami et ancien directeur de ca
binet de l'eki au centre du scanda- 
k Mark Foley - AE'P

Nathalie ELLIOTT
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L’essai coréen
Lorsque ce n’est pas l’Iran, c’est la Corée du Nord. Il y a peu, 
ce pays s’est réinstallé à l’avant-scène du nucléaire en indi
quant son intention de procéder à un essai. Bien évidemment, 
le dossier est retourné entre les mains des membres du 
Conseil de sécurité. Avec quel résultat? Probablement aucun.

out le monde en est persuadé: la Corée dispose 
de suffisamment de matière et maîtrise toutes 
les techniques nécessaires à la fabrication de la 
bombe. Aussi, lorsque Kim Jong-il a annoncé 
qu’un test serait effectué, sans en préciser la 
date, la réaction des élus de Tokyo à Séoul en 
passant par Washington a été aussi rapide qu’in- 
quiete. A tel point qu’on prédit une course aux 
armements à court terme de la part des nations 
de la région.

Ainsi, on s’attend a ce que le nouveau premier ministre japonais, 
Shinzo Abe, qui s’est révélé partisan de la manière forte a l’endroit 
de la Corée lorsqu’il était ministre des Affaires étrangères, accélè
re la réforme constitutionnelle. Dans quel but? Abandonner le 
concept d’autodéfense adopté au lendemain de la Deuxième Guer
re mondiale pour embrasser celui de défense afin que le Japon se 
dote d’une armée ayant des objectifs analogues aux autres.

On s’attend également à ce que la Corée du 
Sud emprunte une voie similaire à celle du Ja
pon tout en jouant de l’instrument qui, plus que 
tout autre, risque d’éprouver le régime dictato
rial d’ici la fin de l’année: l’économie. En effet, 
le président sud-coréen Roh Moo-hyun a préve
nu qu’un essai de la bombe changerait de facto 
la nature des relations économiques. En fait de 
relations, il faudrait parler de subventions al
louées par la Corée du Sud afin que la popula
tion nord-coréenne ait de quoi se nourrir.

Dans cette histoire, la Chine demeure la 
grande inconnue. Plus d’une fois depuis le début de ce conten
tieux, Pékin a jeté le chaud et le froid. Avec quelle intention? 
Contrebalancer l’influence que détient Washington sur la Corée 
du Sud et le Japon. De fait, la Chine s’accommode plus qu’on 
le pense d’une Corée du Nord qui montre périodiquement 
ses muscles.

Membre, avec tous les pays nommés, du groupe des six chargé 
de mener les discussions avec le récalcitrant, la Russie suit une 
ligne qui épouse davantage celle dessinée par la Chine que celle 
défendue par l’administration Bush. Pin clair, on formule les gros 
mots d’usage mais on refuse l’imposition de sanctions comme le 
voudrait Washington.

De fait, on ne sera pas étonné d’apprendre que le texte déposé 
hier au Conseil de sécurité et discuté par ses membres s’avère un 
bout de papier sans conséquence concrète. Rien, en tout cas, qui 
puisse effrayer le dictateur nord-coréen et le convaincre d’aban
donner son test.

A l’égard de ce pays, le Conseil est aussi coincé qu’il l’est avec 
l’Iran. Dans les deux cas, on brandit tous les six mois une menace 
qui n’est jamais mise à exécution. Bref, on menace, on discute, on 
menace, on dialogue. Et ce, depuis des années. De ce feuilleton 
sans fin, quel enseignement peut-on tirer? A l’instar de l’Iran, les 
dirigeants nord-coréens veulent une négociation directe avec leurs 
pendants américains.

Pour les raisons que l’on devine, jamais la Chine n’acceptera que 
Washington amorce un tête-à-tête avec un pays qu’elle considère 
comme son vassal. On est dans l’impasse depuis des lunes? On va 
le rester. A moins que Kim Jong-il, politicien insaisissable s’il en 
est, ne décide de modifier la donne qu’il a imprimée.

LE DEVOIR
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a fermeture de l’autoroute 19 à Laval a forcé la mise en 
service d’autobus et de trains supplémentaires dans 
l'axe Montréal-Rive-Nord, réduisant d’autant les em
bouteillages appréhendés au lendemain de l’affaisse- 

j t du viaduc de la Concorde. Ainsi, une navette gra-
fuite qui emprunte une voie réservée transporte 1200 

passagers matin et soir entre Laval et la station de métro Henri- 
Bourassa tandis que deux rames de trains supplémentaires circu
lent sur la ligne Blainville-Montréal. D'ici quelques jours, une troi
sième rame supplémentaire complétera le service, gracieuseté de 
la Ville de Toronto, portant ainsi le nombre de passagers par trains 
de 9500 en temps normal à 12 100.

Nous sommes encore loin des dizaines de milliers de personnes 
qui utilisent toujours leur voiture pour se rendre au travail, mais il 
n'empêche que cette offre de services exceptionnelle contribue à 

rendre la vie moins pénible pour tous. Elle don
ne aussi une petite idee de l'intérêt que portent 
les résidants des banlieues au transport collec
tif lorsque celui-ci présente un avantage par rap
port à la voiture.

Car c’est de cela qu'il s’agit: pour la très gran
de majorité des gens, choisir n'est pas une dé 
marche idéologique ou émotive mais rationnel
le. Si l'offre de transport collectif existe là et 
quand ils en ont besoin, si le prix est concurren
tiel et le confort satisfaisant, les individus dotés 
d'une intelligence normale n'hésiteront pas 

longtemps. Encore faut il que ces conditions soient réunies, ce qui 
n'est pas souvent le cas dès lors qu’on se déplace à l'extérieur des 
grands axes de circulation et des milieux densement peuples.

Cette semaine, certains résidants de la couronne nord ont saute 
sur l'occasion pour rappeler l'urgence de construire un nouveau 
pont dans le prolongement de l’autoroute 25, à Lest de l’ile. Or ce 
que nous disent les événements des derniers jours, ce n’est pas 
qu’il manque de ponts mais de transport collectif efficace. Au lieu 
d’investir pour construire un pont, ne vaudrait-il pas mieux consa
crer cet argent à la refection des infrastructures existantes et à 
l'amélioration de l’offre de transport collectif? L'arrivée prochaine 
du métro à laval, le prolongement de la ligne Montreal-Blainvüle 
jusqu’à Saint-Jérôme et l’ajout d’une nouvelle ligne ferroviaire dans 
l’est contribueront à l’atteinte de cet objectif. M.iis cela ne suffira 
pas: il faut aussi améliorer le service à Laval, à Longueuil et à 
Montreal. C’est la sagesse qui veut que l’on reporte d'une autre di
zaine d’imnées la décision finale de construire ou non le pont de 
l’autoroute 25.

A ce jour, malgré l’augmentation du prix du carburant et l'aggra
vation de la congestion, l'utilisation de la voiture ne se dément pas 
Cela étant, certains signes laissent croire que nous nous appro
chons du point de saturation puisque, selon les données les plus 
récentes qui couvrent la période de 1998 à 2003, la croissance des 
déplacements par transport collectif le matin a ete de 7.8 %, compa
rativement à 4,7 % pour l’automobile. Le problème, c'est que le 
nombre d’automobiles a augmente de 10 % sur nos routes au cours 
de la même période. 11 apparaît donc evident que l'ajout de nou
veaux points d’accès à l'île inciterait les banlieusards à revenir a 
leur voiture en attendant l'atteinte d'un nouveau point de satura
tion, une dizaine d’années plus tard.

L'cxperience forcée que vivent les Lavallois n'est pas terminée, 
mais elle mérite d’être suivie de près.

j- rsansfacomà ledevbir. corn

Le ministère veille...
Un viaduc est tombé, mais on nous assure 

que le ministère des Transports du Québec ne 
néglige rien afin d’assurer la sécurité sur nos 
routes. Ici, dans l’Outaouais, nous avons la 
preuve que c’est tout a-fait vrai. En effet, il y a 
une courbe à la jonction de la route 50 et de la 
route 5. La courbe est ainsi faite qu’en l’em
pruntant, les camions ont tendance à verser. 
Mais il n’y a rien à craindre: le ministère des 
Transports a remédié à la chose. On n'a pas 
touché à la route, bien sûr, mais en arrivant à 
la courbe, il y a maintenant une affiche avec le 
dessin d'un camion qui bascule. On ne peut 
rien demander de plus sécuritaire.

Je ne sais pas combien de viaducs il y a au 
Québec, mais je suis certain que le ministère 
des Transports va y voir. Je ne sais pas ce que 
ça va donner sur le plan de la sécurité, mais je 
suis certain que les dessinateurs d’affiches 
vont faire des affaires d’or.
Eugène Sauvé 
Gatineau, le 2 octobre 2006

Exigence minimale
Dans l’état normal des choses, lorsqu'un 

grave événement survient, ne faut-il pas cher
cher à travailler ensemble, à faire l'unanimité 
autour d'un responsable qui fera enquête? 
Comment se fait-il que Pierre Marc Johnson, 
membre d'un conseil d’administration d’une 
grande compagnie de ciment, doive démis
sionner de ce poste pour réaliser une enquête 
sur le béton et sur l'armature des viaducs?

Pourrait-il objectivement mettre en cause la 
qualité du ciment, lui qui, il y a quelques 
heures, était membre de ce conseil d’adminis
tration? Est-ce louche, tout ça? Les structures 
de métal seraient-elles préférables aux struc
tures de béton armé? Rien pour la clarté ni 
pour l'apparence de non-conflit d'intérêts. 
Robert Bertrand 
Quebec, le 3 octobre 2006

La prévention d’abord
Lettre à Josee Boileau

C’est avec un certain étonnement que nous 
avons lu votre éditorial «L'enfint négligé» du 28 
septembre 2006.

LETTRES
--------- ♦----------

Nous partageons votre point de vue sur le fait 
qu’il y a beaucoup de parents négligents, mais 
la négligence envers les enfants n’est pas qu’un 
problème de parents, c’est aussi une responsa
bilité de la société. C’est pourquoi il faut aider 
les parents à bien faire leur «métier»...

Là où nous avons été bien surpris, c’est en li
sant votre conclusion. Vous énoncez en effet 
ceci: «Il n’y a pas d’école pour les parents, mais 
certains auraient bien besoin de leçons. Pourquoi 
ne pas collectivement y penser? Cela aussi fait 
partie de la santé sociale d’une population.»

Notre école de parents existe depuis 1995. Il 
s'agit de petits groupes de parents qui se réunis
sent une fois par mois au domicile d’un d'entre 
eux. Les parents partagent leurs difficultés et 
un professionnel les aide à trouver des ré
ponses adaptées à leurs besoins. En utilisant les 
jeux de rôles, les parents peuvent se mettre 
«dans la peau de leurs enfants et mieux com
prendre» de l’intérieur les attitudes parentales 
qu'ils utilisent Ces groupes de parents sont très 
dynamiques, les pères y participent autant que 
les mères et on y retrouve le plaisir d’ètre pa
rent autant que les obligations qui se rattachent 
à ce rôle.

Malheureusement, les gouvernements suc
cessifs ne comprennent pas l'importance de 
soutenir ce genre d’association. Nous recevons 
une subvention dérisoire de 4000 $ par an, som
me qui n'a pas augmenté depuis huit ans.

Les demandes des parents sont innom
brables. Elles proviennent de toutes les ré
gions du Québec et de tous les milieux socioé
conomiques. Il y a 450 familles en attente... 
Nous ne pouvons pas y répondre, faute de 
moyens financiers, et le gouvernement fait la 
sourde oreille maigre des études prouvant l’eî- 
ficacité de la formule.

Nous sommes convaincus que la prévention 
devrait être l'axe prioritaire de l’action éducati
ve. Y a-t-il quelqu’un au gouvernement qui pour
rait comprendre que l’aide aux parents est la 
clef de voûte de tout le système educatif des so
ciétés qui privilégient une politique familiale? 
Paule Blain-Clotteau 
Coordonnatrice 
Jean Lamontagne 
Président
Institut deformation d’aide communautaire 
à l'enfant et à la famille (IFACEF)
Le 2 octobre 2006

Oser l’avenir !
On reproche depuis peu aux Québécois 

d’ètre frileux devant le développement, d'avoir 
une tendance à l’immobilisme. Autrefois, nous 
étions pourtant si enclins à embrasser les pro
jets fastueux qui allaient mettre le Québec sur la 
map. Non merci, nous avons déjà donné: Expo 
67, Stade olympique, Mirabel, et j’en passe.

À peine a-t-on fini de remplir la baignoire 
olympique que, déjà, des appétits se manifes
tent. Il faudrait à tout prix replonger dans la fo
lie dépensière au profit de quelques entrepre
neurs en mal de contrats. Encore du béton 
pour un casino ou une centrale extrêmement 
polluante. Selon eux. il faudrait brader notre 
environnement ou notre pécule après tous ces 
éléphants blancs. Tant qu’à hypothéquer notre 
avenir, que ce soit pour un projet à valeur ajou
tée, par exemple la naissance d’une véritable 
industrie automobile électrique à nous, fl fau
drait innover alors que nous avons le prototy
pe, la batterie, le moteur-roue et peut-être en
core une longueur d’avance. Voilà un beau pro
jet pour le capital de risque qui, avec l'appui de 
l'Etat, pourrait créer ici la révolution que Nokia 
a produite en Finlande. Que la prudence soit 
devenue notre vertu, tant mieux! Comme 
peuple, nous sommes devenus sourds à tous 
ceux qui demandent d'autres «jeux». Nous 
préférons maintenant le goût du «pain»! 
Gérard Vincent 
Chertsey, le l octobre 2006

Le grand casino du Québec
Quelle pitié de voir nos élus se dépatouiller de

vant les caméras et les micros pour faire du via- 
duc effondre un cas d'exception alors que bien 
des evidences font justement craindre le contrai
re! Pour une population à laquelle on reproche 
d’être avare de grands projets, je trouve que nous 
vivons quotidiennement sur nos routes de bien 
grandes épopées: en s'armant tous les matins 
d’une bonne dose de pensée magique, nous 
sommes entraînes au volant de nos voitures coû
teuses dans les aléas d’un jeu de roulette russe 
géant dont l’enjeu ultime est de designer les per
sonnes qui se rendront vivantes à bon port Que 
demotions avec si peu de moyens!
France Marcotte 
Montréal, le 2 octobre 2006
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Le paysage et les éoliennes
ANDRÉ BOURASSA 

President de l’Ordre des architectes du Quebec

D
J ici une décennie, quelque 4000 me

gawatts d’énergie pourraient bien 
provenir de l'éolien. C'est 10 % de la 

capacité de production totale d’électricité du 
Québec. Devant le gigantisme du projet eolien. 
comment expliquer le vide juridique entourant 
ces installations, sinon par l’engouement rapi
de suscite par les récents appels d'offres du 
gouvernement du Québec?

Quand on pense que dans les zones oû le 
Plan d'implantation et d’intégration architectu
rale est en vigueur, les propriétaires sont 
contraints de consulter leur comité d’urbanis
me ou leur conseil municipal pour des details 
aussi pointus que la couleur des persiennes, 
on est en droit de s’étonner du peu de cas 
qu'on fait devant l'implantation de ces mega- 
moulins. Après tout, les eoliennes dont il est 
question ici ne sont pas des appareils vendus à 
la quincaillerie du coin mais des équipements 
dont la hauteur équivaut à celle d’un immeuble 
de 23 etages.

Soyons clairs: nous sommes tous pour 
l'énergie renouvelable et le devekippement du
rable et, pour la plupart, réticents en ce qui a 
trait à l'énergie fossile ou nucléaire. Pourtant.

l'urgence de réglementer l'implantation des 
eoliennes existe. L’évolution de la situation ac
tuelle n’est rien de moins qu’alarmante. Dans 
certaines communautés, des entreprises font 
du porte-à-porte comme on le faisait dans les 
années 60 pour vendre des brosses. Et on 
signe des contrats avec les proprietaires de ter
rains dans le portique.

Moratoire requis
Les consequences du développement sauva

ge d'une energie qu'on voudrait garder douce 
seront cependant sérieuses. L'envergure de 
ces équipements est telle que leur integration 
dans le paysage doit faire l'objet d'une re
flexion subie d'une réglementation municipale 
et. préférablement, d'une réglementation de la 
MRC. D'ici à ce qu'une telle réglementation 
soit adoptée, un moratoire s’impose.

Dans les magnifiques lieux où des eoliennes 
ont ete installées en Europe, notamment dans 
les pays Scandinaves ou dans fa péninsule ibé
rique. cela n'a pas ete improvise mais étudié et 
planifie. Lorsque Hydro-Quebec a dû eriger 
des lignes de transport, l’impact visuel a ete 
examiné. Certaines decisions ont ete discu
tables. 11 y a eu des compensations munici
pales. parfois des cris, des heurts... et des de
crets! Mais comparativement à ce qui se passe

avec les dollars éoliens, on peut presque 
fier ces décisions de transparentes!

Si d’aucuns s’emeuvent devant une t 
micro-ondes ou a propos du sort qui atte 
patrimoine religieux de nos villes et vill 
qu'en sera-t-il tantôt lorsque les eoliennt 
ront balafre nos paysages ruraux? fl sen 
heureusement trop tard.

An nom du bon sens le plus elemental: 
nom de fa conservation et de la mise en v 
des pavsages du Quebec, je souhaite que 
toyens réclament de leurs élus un moratoh 
vi d’une réglementation pennettant de defii 
endroits oû l’implantation des éoliennes ser 
mise. D est impérieux de bannir Leoben indi 
des zones agricoles, migiatoires et touristiq

La vigilance s'impose elle aussi. Poui 
convaincre, il suffit de rappeler le cas 
construction du plus gros parc eolien au Qi 
sur le territoire de fa MRC de Riviere-du- 
Pas moins de 43 des 134 eoliennes destir 
produire 201 mégawatts deneigie ont biei 
être erigees en contravention du reglemeni 
MRC sur l’implantation de ces equipemeh 
recente réglementation de fa MRC de Bi 
Missisquoi empêchant la construction 
bennes sur une grande partie de son ten 
pour assurer la preservation de ses pavsage 
être reprise partout Et le plus tôt sera’le m»



LE DEVOIR. LE J E 1' 1> I .> OCTOBRE 2 O O R A 7

DEES

^ fil fl W/ÊÊt*
7

*a
f p '

JT

MH Kl ! KAIHOCANADA
Le chef du Parti québécois, .André Boisclair, et le D' Réjean Thomas, ex-candidat péquiste, lors de l'enregistrement de l’émission L'autre midi à la 
table d’à côté, diffusée samedi dernier.

Lettre ouverte à .André Boisclair

Pourquoi je voterai libéral
GUY GLORIEUX 

Economiste

erci, M. Boisclair, de 
m’avoir convié à partager 
votre repas samedi midi 
grâce à la magie des 
ondes de Radio-Canada 
{L’autre midi à la table d’à 
côté, 30 septembre 2006). 
Entre deux coups de four
chette, vous avez réussi à 
faire irrévocablement cul
buter mon vote du côté du 
Parti libéral aux pro

chaines élections. Je vous en félicite.
Ce n'est pas que je me sois brusquement converti 

à la pensée de M. Charest C’est plutôt pour m’oppo
ser à ce modèle indigeste que vous cherchez à nous 
servir sous le vocable d’un pseudo-renouvellement 
de la pensée du Parti québécois. A vrai dire, tout au 
long de ce curieux repas radiodiffusé auquel vous 
nous avez conviés, je n’ai rien vu d’autre qu’un triste 
plat de «néo-péquisme» servi à la sauce people, un 
fast-food d’idées aux relents de déjà entendu.

Sauce néolibérale
Non, M. Boisclair. je ne crois pas comme vous que 

les Québécois ont «peur du succès», bien au contraire. 
Toute nôtre histoire atteste que notre conception du 
succès ne se mesure pas seulement à l’aune de la sa
cro-sainte rentabilité à court terme prônée par le mo
dèle néolibéral. C'est une conception qui incorpore 
des considérations sociales et humanistes que les en
seignements des business schools, fussent-elles Har
vard ou Chicago, sont incapables de mesurer. Et ce 
sont des considérations que je cherche en vain dans 
vos propos.

Non, M. Boisclair, je ne crois pas, comme vous 
semblez le croire, que c’est en plantant des casinos 
au cœur de zones urbaines démunies qu’on soulage

ra la misère des pauvres grâce aux profits raclés sur 
les tables de jeu. Ou que le succès (indéniable) que 
vous évoquez des Snyder-Péladeau soit un modèle 
robuste pour assurer la pérennité de notre spécificité 
québécoise (quel que soit leur généreux mécénat 
pour la culture).

Nous pouvons trouver une inspiration autrement 
plus forte auprès des réalisations des Alphonse Des
jardins, des Pierre Péladeau, des Armand Bombar
dier et de tous ces géants visionnaires qui ont forgé 
notre société et qui lui ont permis d'acquérir son ca
ractère si particulier en Amérique du Nord. Et je suis 
fier des Guy Laliberté et de tous ceux qui font en sor
te que nous devenons chaque jour un peu plus 
«maîtres chez nous». Pas parce qu'ils sont riches 
mais parce qu’ils n’avaient rien au départ. Ils n'ont 
pas leur pareil dans le monde des affaires anglo- 
saxon ou dans celui de la Francophonie.

Non, M. Boisclair, je ne partage pas conune vous 
le faites «certaines des idées» des Dubuc, des Kelly- 
Gagnon ou des «Québec lucide» qui croient qu'il 
faille apporter un peu plus de «soulagement» au capi
tal. qu'il faille réduire le fardeau fiscal des riches pour 
que la richesse puisse se propager chez les moins 
nantis. Notez bien que je me méfie aussi des «Qué
bec solidaire». Mais je sais que l'histoire a toujours 
confirmé que ce sont les utopistes qui changent le 
monde et non les experts comptables.

Utopistes d'abord
Alphonse Desjardins a-t-il commencé par définir 

des critères de solvabilité minimum avant de lancer 
un mouvement irrésistible pour mobiliser l'épargne 
et le capital au Québec? Jean I-esage ou René Lé
vesque ont-ils attendu cela pour créer la puissance de 
l'hydroélectricité? Jacques Parizeau et Michel Bélan
ger ont-ils attendu cela pour concevoir la spécificité 
du RRQ dans le régime canadien et pour creer la 
Caisse de dépôt et de placement? Claude Caston- 
guay se préoccupait-il de cela quand il a mis sur pied 
le système de santé universel que quelques mes-

L’Irak au cœur des élections américaines
FRÉDÉRICK GAGNON

Chercheur à l'Observatoire sur les Etats-Unis 
de la chaire Raoul-Dandurand à l’Université 
du Québec à Montréal, auteur de l’ouvrage 

Le Congrès des États-Unis (PUQ. 2006) 
et conférencier au colloque «Le Congres américain 

sous les projecteurs» qui se déroule aujourd'hui 
à Montréal (www.dandurand.uqam.ca)

il e nouveau livre de Bob Woodward (State

L
 Of Denial) et le rapport de la communau

té américaine du renseignement {Natio
nal Intelligence Estimate) nuisent aux ré
publicains à cinq semaines des élections 

==J au Congres des États-Unis. Le premier 
confirme que Bush cache la vérité a propos de l'Irak, 

et le second, que la guerre a posé obstacle à la lutte 
contre le terrorisme.

N'en déplaise aux républicains. l'Irak demeure ainsi 
un enjeu de taille des élections. La pietre stratégie des 
démocrates, la faible compétitivité des elections au 
Congres et l'importance des enjeux locaux dans la plu
part des courses réduisent toutefois l'impact négatif 
de l'Irak sur les résultats électoraux des républicains.

La stratégie démocrate
Une majorité d’électeurs pense que les démo

crates géreraient mieux la reconstruction irakienne 
que Bush (46 % contre 41 %). Mais cet écart est min
ce et stable depuis plusieurs semaines.

Le problème n'est pas que les .Américains sont en 
désaccord avec les critiques des démocrates contre 
Bush. C’est que la plateforme démocrate est quasi 
muette sur les solutions de rechange a la politique de 
la Maison-Blanche. Des lors, les appuis au part ten
dent à se limiter a la tranche d'Américains qui sont 
contre la guerre (50 % de la population, surtout des

démocrates). Plusieurs indépendants et républicains 
modérés estiment que l’intervention de Bush était 
une erreur ou a été mal planifiée. Mais les démo
crates n'ont pas convaincu ces électeurs qu'ils ont 
une meilleure idée de la marche a suivre en Irak.

Le manque d'unité des démocrates au Congres a 
également entaché la crédibilité du parti: le repré
sentant de la Pennsylvanie, John Murtha, a demandé 
le retour immédiat des troupes. John Kerry a exigé 
un calendrier de retrait graduel alors que le sénateur 
du Delaware Joe Biden et Hillary Clinton s'opposent 
toujours à de telles propositions.

Le conseiller Karl Rove et les républicains se sont 
vite emparés de cette occasion pour retourner le pro
blème irakien contre les démocrates. Le plan: recycler 
une strategie déjà éprouvée en 2002 et en 2004 et affir
mer que les démocrates sont ambivalents, manquent 
de leadership en politique étrangère et refusent de re
lever les défis internationaux. Cette stratégie ne sau
vera peut-être pas Bush et ses collègues au Congres, 
mais elle permettra sans doute d'amortir l'impact né
gatif de l'Irak sur les campagnes républicaines.

Peu de sièges en jeu
Le nombre restreint de sieges en jeu a la Chambre 

et au Sénat aidera aussi les républicains a limiter les 
pertes électorales. Pour reprendre le contrôle de la 
Chambre, les démocrates doivent soutirer 15 sieges 
aux républicains. Or. sur les 435 courses prevues, a 
peine 40 seront compétitives.

Certes, les républicains défendent 35 de ces 40 
sieges. Mais plusieurs se trouvent dans des districts 
a forte tendance républkaine. dans le Midwest et le 
sud des Etats-Unis Les observateurs sont donc pru
dents. les démocrates ont de bonnes chances de 
remporter une douzaine de sieges et peut-être de re
prendre les rênes de la Chambre. Cependant un raz-

quins rêvent aujourd'hui de pouvoir «désuniversali- 
ser» à leur avantage?

Bien sur qu’ils se préoccupaient tous de renlabili 
té: comment ne pas le faire? Niais parce qu'ils étaient 
avant tout des «utopistes», ils ont laisse'1 les considéra
tions d’équité et de justice sociale guider leur imagi
nation bien avant qu’elle ne devienne paralysée par 
les questions d'ordre financier.

Et si nous tenons facilement pour acquis tous ces 
éléments extraordinaires de notre société, ne nous 
leurrons pas. 1 )ans le contexte économique et social 
du Québec d'alors, leur mise sur pied constituait un 
défi tout aussi formidable que ceux auxquels nous 
faisons face aujourd’hui. Il s’agissait alors de fournir 
éducation et soins médicaux à une vaste population 
de jeunes baby-boomers affamés. 11 s'agit aujourd’hui 
de s’assurer que ces mêmes baby-boomers, toujours 
aussi af famés, laisseront à leurs enfants et à leurs pe- 
tits-enfants assez de ressources, en quantité et quali
té, pour qu’un partage équitable puisse avoir lieu 
avec ceux qui viendront plus tard.

Cela n’a rien à voir avec la «lucidité» des uns ou la 
«solidarité» des autres. C’est tout simplement une 
question de survie.

Alors, quand je vous ai entendu vous questionner 
sur la signification d’«être à gauche» et sur les excès 
de votre parti dans cette direction, j’ai compris qu’aux 
prochaines élections, les Québécois devront choisir 
entre le conservatisme et l’ultraconservatisme.

A tout prendre, je choisi le conservatisme de M. 
Charest, car je crois finalement qu’il a mieux com
pris que vous ne le ferez jamais les véritables enjeux 
de notre petite société au bord du Saint I.aurent. 
Mieux vaut un mal qu’on connaît qu'un mal encore 
pire qui n’ose pas s’annoncer.

Et la souveraineté? Eh bien, j'ai su attendre jusqu'à 
maintenant: je peux bien attendre encore un peu l'ar
rivée d'un chef inspire.

Merci, M. Boisclair, de m'avoir convié a votre re
pas. J’en ai l’estomac encore un peu barbouillé, mais 
mes idées sont autrement plus claires maintenant.

de-marée électoral semblable a celui dont avaient 
profité les républicains en 1994 est peu probable.

Au Sénat, les démocrates doivent soutirer six 
sieges au parti de Bush pour reprendre le pouvoir. 
Mais seulement six des 33 sénatoriales seront com
pétitives. Les démocrates sont en bonne position 
pour battre Rick Santorum en Pennsylvanie, Conrad 
Burns au Montana, Lincoln Chafee au Rhode Island 
et Mike Dewine en Ohio. Ils risquent cependant de 
perdre le siege de Bob Menendez au New Jersey et, 
ainsi, de demeurer minoritaires au Sénat.

L’importance des enjeux locaux
Préoccupés par l'impact de l’Irak sur leur avenir 

politique, les républicains se réjouissent aussi de 
constater que les enjeux locaux dominent les débats 
électoraux dans plusieurs courses.

Ainsi, les électeurs du troisième district du Ken
tucky voteront pour le candidat le plus susceptible de 
résoudre les problèmes de circulation de la ville de 
louisvilk' et de construire un pont traversant la rivie
re Ohio. Iz‘s résidants du sixième district de l’Ohio 
vireront peut-être leur représentant parce qu'il n'a 
pas réussi a obtenir, de la part du gouvernement fé
déral. des subventions aussi alléchantes que celles 
obtenues par le représentant d'un district voisin. 
Même a l'heure de Urak. la célébré phrase de Lan 
cien président de la Chambre Tip O'Neill apparaît 
donc encore pertinente pour décrire la réalité électo
rale américaine: «AUpolitia is local.»

Le problème pour les républicains est que l’Irak 
n’est pas le seul enjeu national qui plane au-dessus 
de leurs têtes Au cours des prochains jours, le scan
dale sexuel impliquant le représentant de la Floride 
Mark Foley aura des conséquences néfastes pour 
limage du Parti républicain et pourrait provoquer la 
démobilisation de sa base conservatrice

Norman Spector

Sénat:
un pari risqué

Peu de BritanmvColombiens s'opposeront à 
la volonté du premier ministre Stephen 
Haïqx'r de limiter à huit ans la durée du 
mandat des sénateurs. Mes voisins sont nombreux à 

appuyer une rétorme en profondeur du Sénat, cer 
tains soutenant même sa suppression complete, mais 
on trouvera très pou de gens sut la vote du l'antique 
prêts à plaider l'ouï que les sénateurs continuent à 
être payés à ne rien taire (ou presque) jusqu'à la tin 
de leurs jours

Certaines personnes maintiennent que le Sénat af
fine le travail de la Chambre des communes dans 
des secteurs des comme les opérations bancaires, la 
santé et la sécurité nationale. En réalité, seule une 
minorité de sénateurs effectue la plus grande partie 
du travail fait au Sénat.

D’autres craignent que Li proposition de M. Harper, 
si elle est accepter, puisse accroître les pressions sur 
cette minorité de sénateurs assidus au point où ils n'au
raient d'autre choix que de démissionner. Bien qu’il 
soit vrai qu'il taille des années pour aivumuler de fex 
pertise dans des domaines complexes comme celui de 
la santé, il y a des moyens plus économiques d’entre 
prendre le travail effectue par une |>oignée do séna 
tours: pensons seulement à des groupes de relk'xion 
ou à des instituts de recherche

la seule objection seneusc qu’on puisse soulever, 
c'est que la proposition de M. ll.uper n'est que la 
première étape d'ailleurs la plus |x>|ntlairo d’un 
plan plus controverse devant mener à un Sénat élu.

Aujourd’hui, les ixaivoirs du Sénat sont quasi idem- 
tiques à ceux de la Chambre des communes. Mais on 
pratique, ces pouvoirs sont rarement exercés parce 
que les sénateurs comprennent qu'il leur manque la lé
gitimité démocratique |x>ur le taire. I In Sénat élu aurait 
Li légitimité requise pour pouvoir exercer entièrement 
les pouvoirs de la Chambre haute. En Colombie-Bri
tannique. un tel système serait nuisible, car cette pro
vince de 4,3 millions dliabitants, déjà sousceixésentèe 
aux Communes, ne compte que six sénateurs.

le modèle d’un Sénat élu est depuis longtemps une 
idée chérie pu la base allxTtaino de M. Harper, et tout 
ce beau monde est devenu de plus en plus Irustré au 
cours des ans. le problème leur problème, en lait 
—, c'est qu’un Sénat élu requerrait un amendement 
constitutionnel, et |h-u de Canadiens veulent rouvrir 
des négociations constitutionnelles a|M'es avoir essuyé 
les échecs de Mi-ei h et de Cluu'loltetown.

Devant l’absence de réforme constitutionnelle, le 
gouvernement atbf i tain a organise a deux reprises 
des élections provinciales et fait du lobbyisme à Otta 
wa en faveur de sénateurs choisis par la population. 
Son espoir? Enclem lier une vague de nominations 
semblables dans d’autres provinces et, par la suite, 
passer d'un Sénat nommé a un Sénat élu comme 
l’ont lait les Etats Unis

En 1989, le premier ministre Brian Mulroney avait 
succombé aux pressions du premier ministre Don 
Getty et nomme un sénateur élu par les Alberlains. 
Mais le gouvernement du premier ministre Ralph 
Klein n'a pas réussi a convaincre le premier ministre 
Jean Chrétien ou son successeur Paul Martin de fai
re une chose semblable

l In des sénateurs élus par les Alberlains mais bon 
dé par Ottawa, Bert Brown, était un des opposants 
les plus farouche- a l'm t ord du I ne Mers h. A cette 
époque, lui et ses compatriotes avaient été prévenus 
parles représentants du gouvernement du Canada et 
du Québec qu’une réussite ouvrirait la porte à de fu
tures réformes constitutionnelles alors que l’échec 
en fermer ait la pot ti

D-s espoirs des Alberlains ont été ravivés avec 
l’élection d'un premier ministre venu d'Alberta. Ré
cemment, M. Harper a indiqué qu'il était ouvert à 
l’idée de ne nommer dorénavant que des sénateurs 
élus. In limitation des mandats sénatoriaux est une 
composante essentielle a cette ligne de conduite. A 
Ottawa, des rumeurs veulent que le gouvernement 
conservateur veuille déposer un projet de loi sur 
l'élection des sénateurs en même letups que son pro 
jet de loi sur la (imitation des mandats sénatoriaux.

Si M. Harper dei ide de court-cimiiler la Conatitu 
! tk>n canadienne, i) placera ainsi son gouvernement 

en conflit ouvert avec le gouvernement ontarien, qui 
favorise l’abolition du Sénat. lr Québec, qui prétend 
que l'élection des sénateurs exigerait un amende
ment constitutionnel, sera tout aussi indisposé. Et 
une telle manœuvre fâcherait particulièrement les 
Britanno-Colombiens eux aussi 

Pendant la campagne électorale de 2<MLr), M. Har
per avait promis a la Colombie-Britan nique qu’il fe 
rait en sorte d'assurer une représentation plus juste 
de cette province a la ( hambre des communes. 
Notre province compte plus de 4,3 millions dJiahi 
tant» mais nous n'élisons que 36 députés. A ce jour, 
rien ne s'est produit Si M. Harper poursuit la réfor 
me du Sénat sans soumettre la question de notre n- 
présentation a la Chambre haute, je m’attends a ce 
qu’il ne récolte qu’une (bruche froide en Colombte 
Britannique lors des prochaines étalions.

Norman Sprctor est chroniqueur 
au Globe and Mail.

n \pects/rtlgt nbea nd ma d ca

Ecrivez-nous !
Le iMvmr se fait un (Aai-ir de publsc dans (die page ta 

i commentaires et les analyses (je ses taleurs. Étant 
donne l'abondance de courrier, nous vous demandons 
de (muter votre contribution a Hiti caractères (y com
pris ta espaces), ou 1 PU mots Inutile de mais télépho
ner pour assurer le suivi de votre envoi: si k- texte est re 
tenu, nous communiquerons avec vm auteur. Nous 
vous encourage'inx a utiliser le courriel <redactvmUts 

4 devenram) ou un autre support électronique

I/f-Ql IPE DI DEVOflt
LA REDACTION joumAfcttrs à !‘tnlornation généré ft metropobtame Gfnéd Dali-wr* aétotui a» dtrertn* ér înfrnmeb** Jfanrw C orrrvrat aftatm mumrtpgûn ftbw Dffirv- Arvîrf* ( brAsnart! hfiimtMvn tdtvma vn mpomchy de Ut page
rt fats df u>ntlt Cairaadw cawcby (Gtufral‘ JtMn Dion. Lwiît-OiBr* Froccror 'emrtremmement Berndl Mtmffrr rnpo*taPie dm ntt JmUmrt, laaftaxf faath-Ctwtimam l/Mnr,r ' ixtmwm htlernrti IwbHî* 'tenté/, hrjiv M* >'V F ,r vemy K mUmr*
Miche! G»rnf»ü <cartcatMnsit . Diane Prccoarî (retpemuHt d*% pogn tkémettgatt* Martin Ducior MichH* MaJettfan? el Chriatîne Daisaift < rtUtttnrti Rf«ée Léo Gstmorif et Vff* Paq-wt* Irtittttmu tmmnmêtairti wt-t i$r* 
pdotagmpkts à l'rntormAbon cuituretif Miche! Beiaor (tkfcm ti caàtfr Crntimm Jubé CarperttiPT (pmptirr P*u< Batmen pupitre ea*i*n tp+ruxw et ruitnMi dm weeé-end * i * * *deyhme Ra&arfroe, 'reporter; Pmi CiBCiMA 'mééimf. CmAtre Ifotttfrt/ 'htm vùr. '
ït'nmmrratre i l'information économiqiM? Gérard Berube sdjetmt en dirertemr d* .informait»-» Dorr nique krry pmpttr* Pv pp* P»p ? eao < tmenmmérgiee) Fri' Detrotier* ( iavd* Tu* ' f r»r .t D*., 

à !’inferTTvatxro tntemnbooaie Jean-fVrTT Lrtfaiiîî (pnptM tntematemoi ft pogt résumai* :, CmiAr Ijrvmqa*. Gvj Taüefrr (mfornf am ésrrrtenr de / tutormatum Serge Truffant ièétkmaÀtxu è rwénemedbrm pnkdkrme Hrtmr Ynur'’ Hètrm Cexurthrt
i Ottmsm) Antoine RobtiaiîVe et Robert Dutmac <&rmp<mda*tt pariemeutairn a Q-mtPrc Kathleen Lpwmkju# Manhrae Hameitr (Mcrdtmre « ia redariumi Mane fVr fAiwuMre Sfcw-id* "emmu I» dm vmemadsrm 'nfte* Pare (Jtrtrtemr Matv* Kteromr |
LA PrBUCTTE ET LE MARKETING jean de Büh jean-f-ancrw* Bcewe. Mariene Cb*e, L*a*e Cmscrm. Ym Hamei. Qrntar UfMfc. Amebe Mail»» Jacques. A. Nadeau, (lare Pacf-je* Martine ftpprife Madhefene pj.HJand Nadia Srbas Whmndr L#,*,*-

s-tne Laporte Martme Bembe jeertaM LA PRODUCTION chnaban Goakt idtrrcmr de pmémrtum MrhH Bernafehei. Johanne Brtmet. DanHie ( antara Retard De* ( «rrosera Ftkm Ymnek Morte Nathafae Zetnadt* Obvier /.vA* INpOffMATlC/f f
PROMOTION. DISTRIBLTION ET TÎR.AGE -AJeiandre Gaadreau t tear dan mat fur é lé premotio» ft à la néltetiaft*» Caro -e Simard <retp»ntaltU termef d la difutél* par imiénmp \4»n'*u Biancheite, M^ntqae I Heure*#* P* • » *• le
ïrvtçtm Bt«*ar 'omtrdfur StctAt Canari (rtspammkif 4a srrnctn nrmptaèia Céfine Faroy Ghwiame LriW-ar (laadette Befrveae aémnte aémtuutratir* Omdm Chemer Moraque Pr'Arm f/untekt ttam

Idért/ Ÿr-MT Myes <r*ér* 
!*iwJifte (eruvel i%*teu*n) 
nef et /acquêt Nadea» 
tmtmu' prHiérxtvr \xeftm 
irdm* {iufuumfrgiff)
rrrtpeméanti pa Hems* lot ret
arhel UrehHnrt if marnai 
me ThenaiiI? 'éiff'tryr aé 
’mek MarteJ (rnp\ntaéée) 
t.'AI)MISIST«ATJOS

http://www.dandurand.uqam.ca


LE DEVOIR, LE JEUDI 5 OCTOBRE 20 0 6

hta lues
MER SPECTACLES

SUITE DE LA PAGE 1

villes de l’Europe de l’Est n’ont pas de système de 
traitement de leurs eaux usées. En mer Caspienne, 
les rejets non traités atteignent 60 % alors qu’en Amé
rique latine, dans les Caraïbes, en Asie de l’Est, en 
Afrique centrale et de l’Est ainsi que dans le sud-est 
du Pacifique, les pourcentages d’eaux usées rejetées 
sans traitement oscillent entre 80 et 90 %. Il en coûte
rait 56 milliards pour résoudre ce problème.

De nouveaux phénomènes apparaissent qui ris
quent d’aggraver la situation des mers en voie de dé
térioration. D s’agit par exemple, du débit de plus en 
plus réduit de certains fleuves en raison des bar
rages. En Méditerranée, les barrages ont réduit de 
50 % le débit des rivières, ralentissant d’autant le 
transport des sédiments vers la côte. la diminution 
des apports de sédiments est catastrophique flans 
des régions comme la Nouvelle-Orléans, aqx Etats- 
Unis. La baisse d'apports atteint 95 % sur l’Ebre, en 
Espagne, alors que sur le Rhône, en France, on a en
registré une diminution de 80 %.

Par contre, l’érosion des terres devient une mena
ce pour les écosystèmes marins à d’autres endroits. 
Par exemple, 1,6 milliard de tonnes de sédiments 
sont déversées chaque année dans l'océan Indien 
alors que certaines rivières du Bangladesh peuvent y 
rejeter jusqu’à 2,5 milliards de tonnes par année. En 
Asie du Sud-Est, le transport des sédiments vers la 
mer est de trois à huit fois plus élevé que la moyenne 
mondiale. Dans les Caraïbes, en raison de la défores
tation, les taux de sédimentation de la mer atteignent 
une gigatonne, ou 12 % du niveau mondial.

Les baisses draconiennes d’oxygène dans les 
grands cours d’eau — un phénomène d’anoxie, qui 
touche déjà le golfe du Saint-Laurent, comme le dé
voilait Le Devoir il y a deux ans — se sont multipliées 
par deux à chaque décennie depuis 1960, principale
ment à cause des nutriments d’origine agricole et 
des eaux usées urbaines. les mers subissent de plus 
un relèvement de leurs eaux en raison du réchauffe 
ment du climat et de la perte des milieux humides 
côtiers et fluviaux, qui approvisionnaient leur chaîne 
alimentaire en plus de l’épurer naturellement.

Par ailleurs, l’état de plusieurs mers et océans est 
aggravé par le fait qu’ils perdent de plus en plus leurs

SEL
«En bout de course, 
les consommateurs 

vivraient 
plus longtemps, 
et cela finirait 

par être payant pour 
les multinationales»

SUITE DE LA PAGE 1

par minée, selon l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS). En moyenne, un Canadien consomme de 
neuf à dix grammes de sel par jour. C’est deux fois la 
dose recommandée par l’OMS pour vivre en santé.

Pour atteindre cet objectif, Burger King risque 
toutefois de ne pas être de bon secours, elle qui offre 
au Canada le cheeseburger double avec bacon le 
plus salé au monde, selon la mesure effectuée par la 
WASH le 5 juillet dernier, les frites offertes par cette 
enseigne sont également deux fois plus salées qu’en 
Nouvelle-Zélande, indique-t-on.

Du côté de McDonald’s, l’équipe de chercheurs a 
aussi constaté que le Big Mac canadien contient 1,6 
fois plus de sel que celui offert au Portugal. 11 se clas
se toutefois au quatrième rang mondial pour sa forte 
concentration en sodium, et ce. après celui vendu au 
Venezuela, à Hong Kong et au Mexique. Par ailleurs, 
pour réduire.sa consommation de sel. il est prefe
rable de commander un sandwich au filet de poisson 
dans un restaurant de la chaîne en... Afrique du Sud 
(0,92 g par portion) plutôt qu’au Canada (1,83 g par 
portion), révèlent les données de la WASH.

«Ces différences sont difficiles à expliquer*, estime 
M. MacGregor, joint par telephone à Paris. «Les effets 
négatifs d'un abus de sel sur la santé devraient pour
tant motiver les entreprises à en réduire la teneur dans 
leurs produits. En bout de course, leurs consomma
teurs vivraient plus longtemps, et cela finirait par être 
payant pour elles.*

Pour McDonald's, les écarts dans la teneur en sel 
d'un pays à l’autre relevés entre mai et juillet der
niers par les scientifiques britanniques seraient le 
fruit de la nature, a indiqué la filiale canadienne de 
l’entreprise par voie de communiqué, «C’est la cona
tion naturelle des ingrédients resultant des différences 
de produits bruts, de chaînes d'approvisionnement et 
des conditions dans le monde* qui peut «entraîner des 
divergences dans la composition de certains produits 
quant à la teneur en sodium*, peut-on lire dans un 
énoncé laconique. Jointe par Le Devoir, Kellogg's n'a 
pas souhaite répondre à nos questions.

N’empêche, pour Naomi Campbell (aucun lien de 
parenté avec le top-modèle!), qui a coordonné cette 
enquête, le contrôle des teneurs en sel offertes d.uis 
certains pays par Nestlé, McDonald's ou Kellogg's 
doit faire école. «Nous voulons que les entreprises 
agro-alimentaires réduisent le sel dans tous leurs pro
duits sur tous les marches*, a-t-elle indiqué hier. Au 
printemps dernier, l'Association medicale américai
ne s’est prononcée en faveur d'une reduction de 50 % 
du sel present dans les aliments transformes d’ici dix 
ans. Rappelons que selon les diététistes, les aliments 
prépaies sont une source de sodium largement plus 
importante dans le régime alimentaire que la quanti
té de sel de table utilisée pour faire la cuisine.
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amortisseurs biologiques que sont les mangroves, 
les récifs coralliens, les herbiers marins et autres 
écosystèmes tout aussi importants pour les écono
mies fragiles des pays hôtes.

Heureuse nouvelle cependant les rejets pétroliers 
par les industries et les villes ont été réduits de 90 % 
depuis 20 ans. On a aussi enregistré — globalement 
— une baisse significative dans les mers des pol
luants organiques persistants (POP), comme les 
BPC, le DDT, les dioxines et les furannes notam
ment, ainsi que des effluents radioactifs.

Autre bonne nouvelle: en mer Baltique, les 
concentrations de contaminants toxiques, y compris 
les POP, ont diminué de 50 %. Les pesticides comme 
le DDT sont aussi de moins en moins présents dans 
les milieux marins des côtes est et ouest de l’Amé
rique du Sud. Mais dans le nord-est de l’Atlantique, 
certains contaminants comme les BPC dépassent en
core les normes de l’Union européenne, y compris 
aux embouchures de la Seine, de la Scheldt et du 
Rhin entre la Belgique et les Pays-Bas ainsi que de 
ï’Ems, en Allemagne. Mais peu de progrès ont été 
réalisés en Méditerranée occidentale et dans l’Arc
tique, où ces contaminants s’accumulent dans la 
chaîne alimentaire. Sans parler de la mer Caspienne, 
où les concentrations de DDT et d’endosulphane de
meurent «très préoccupantes». De leur côté, les mers 
de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique affichent des 
taux de contamination de plus en plus inquiétants. 
Des concentrations de DDT ont été détectées en Pa
pouasie-Nouvelle-Guinée et dans les îles Salomon, 
où les services de santé continuent de lutter contre 
le paludisme avec ce toxique, ce qu’on fait aussi par 
souci d’économie dans plusieurs pays d’Afrique, fau
te de pouvoir se payer l'insecticide biologique BT, ré
puté pour être beaucoup plus sécuritaire.

Même si la Convention de Londres interdit depuis 
1993 le rejet en mer de substances radioactives, les dé
versements d’effluents se poursuivent, affirme le rap
port, à des endroits comme Sellafield (Grande-Bre
tagne), La Hague (France), Trombay (Inde) etToki- 
mura (Japon). Le démantèlement de la flotte nucléaire 
soviétique demeure «problématique» mais moins gra
ve que les «sources naturelles de radioactivité».

La pollution par le pétrole a été réduite au tiers de 
ce qu’elle était au milieu des années 80, poursuit le
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datant de 1300 ans d’un jeune Indien péruvien âgé 
de huit ans, il a tout de suite reconnu ces petites lé
sions caractéristiques de la tuberculose. Qui plus 
est, celles-ci recelaient à l’état momifié, des bacilles 
de Koch, responsables de la tuberculose. Marvin Al
lison détenait là la preuve que cette maladie n’avait 
donc pas été importée par les Espagnols.

Après ce premier cas, le pathologiste américain a 
retrouvé des traces du bacille de la tuberculose chez 
19 autres momies précolombiennes datant de 1300 à 
3000 ans, ce qui a confirmé sa découverte.

Sur les 3000 autopsies que Marvin Allison et son 
équipe ont pratiquées sur des Indiens momifiés, 1400 
d'entre eux avaient conservé leurs organes. Dans un 
état de conservation exceptionnel, ces corps ont été re
trouvés sur la côte péruvienne, un des endroits les 
plus secs du monde. «On déposait la dépouille du défunt 
dans une salle creusée dans le sable qui était aussi chau
de qu'un four*, a précisé le pathologiste dans le cadre 
du congrès de l’Académie internationale de pathologie 
qui a récemment réuni 2600 participants à Montréal.

L’équipe de Marvin Allison a aussi pu rectifier la 
rumeur selon laquelle l’ankylostome, ce petit ver qui 
parasite l’intestin grêle de l’homme et qui provoque 
une anémie parfois fatale, aurait été introduit en Amé
rique par les esclaves noirs venus d'Afrique. «Le fait 
qu'on ait retrouvé chez des momies précolombiennes ce 
petit ver qui vit dans le sol et pénètre dans l’organisme 
humain en traversant la peau des pieds nous indique 
qu'il s'agit d'une espèce autochtone à notre continent. 
Iss esclaves africains ont peut-être apporté avec eux 
une autre espèce d'ankylostome. mais le parasite était 
néanmoins present en Amérique depuis fort longtemps, 
bien avant l'arrivée des esclaves», a affirmé M. Allison.

Selon plusieurs, le fait que Hernan Cortés était at
teint de la malaria lorsqu'il a débarqué pour la première 
fois au Mexique est la preuve que le paludisme est une 
maladie importée d’Europe. «Mais c'est oublier que cer
tains singes de la jungle américaine souffraient de la ma
laria et que la malaria simienne peut occasionnellement 
se transmettre aux humains. Cest pourquoi il me semble 
fort probable que cette maladie existait en Amérique 
avant l'arrivée des Blancs*, a indiqué Marvin Allison, 
qui analyse en ce moment la rate de 16 momies, le para
site responsable de la malaria se logeant dans cet orga
ne pendant les périodes de latence de la maladie. En la
boratoire, les extraits de rate de momies précolom
biennes ont permis de produire des anticorps dirigés 
spécifiquement contre l'espèce plasmodium vivax—en 
l'occurrence la plus répandue en Amérique —, confir
mant ainsi que cette espèce du parasite est indigène à 
l’Amérique, contrairement à plasmodium falciparum, 
apporte d’Afrique en Italie, en Espagne et plus tardive
ment en Amérique. Par La même méthode, Marvin Al
lison a aussi découvert une fièvre typhoïde chez deux 
momies présentant les symptômes d’une maladie gé
néralisée du système gastro-intestinal. Pour en arriver 
à ce diagnostic, les chercheurs ont prélevé sur les mo
mies des sections d'intestin qu’ils ont ensuite broyées 

| et injectées à des lapins. Quatre semaines plus tard.
| les animaux avaient fabriqué des anticorps contre la 

salmonelle du groupe D, une bactérie pathogène qui 
peut provoquer trois formes d’infections, dont la 

| fièvre typhoïde. «La salmonelle est devenue un problè
me de santé dès que les Miens ont citmmem'e à titre en 
société dans des villages car ils imt alors omtaminé les 
sources d'eau potaNe». a raconté M. .Allison.

En 2002, Gino Fomaciari. professeur d'histoire de 
la médecine et de pathologie à l’université de Pise, a 
obtenu l’autorisation d’exhumer et d'étudier les 
restes de 49 membres de la dynastie des Médicis. 
cette puissante famille de marchands et de banquiers 
qui ont gouverné la Toscane pendant la Renaissance

rapport onusien, et les déversements accidentels ont 
baissé de 75 %, soit moins que les déversements opé
rationnels, qu’on a réussi à diminuer de 95 %. Mais la 
situation des rivières arctiques de la Russie, de la Bal
tique, du golfe Finlandais et du golfe Persique de
meure «préoccupante», selon le rapport du PNÛE, qui 
émet aussi des craintes au sujet de la possibilité d’ac
cidents sérieux dans le nord du Canada si le passage j 
du Nord-Ouest continue de s’ouvrir de plus en plus 
longtemps chaque année en raison du réchauffement 
du climat Les déversements accidentels graves de
meurent cependant une réalité au Bangladesh, en In
donésie, en Malaisie, au Nigeria et au Pakistan.

Le chapitre où la situation s’aggrave de plus en 
plus est celui de la contamination des mers par les 
métaux lourds toxiques, notamment le mercure, 
émis soit par l’industrie minière, soit par les énormes 
quantités de charbon brûlées pour produire de l’élec
tricité dans les pays émergents. La situation de l’Arc
tique, qui n’utilise pas ce combustible, est particuliè
rement préoccupante, selon le rapport de l’ONU, qui 
cite des secteurs où les concentrations de ce métal 
lourd dans les phoques annelés et les baleines 
blanches se sont multipliées entre deux et quatre fois 
depuis 25 ans. On trouve même aujourd’hui dans les 
mers les plus reculées des métaux lourds comme le 
platine et le rhodium, deux métaux rares dont l’usage 
est multiplié par l’installation de phis en phis courante 
de convertisseurs catalytiques sur les voitures. L’im
pact de ces augmentations est inconnu pour l'instant

Deux progrès remarquables ont néanmoins été en
registrés en mer du Nord, où les taux de plomb, de 
cadmium et de mercure accusent une baisse de 70 %. 
Les chercheurs ont aussi noté des diminutions no
tables de plomb, de cadmium et de mercure dans les 
moules et les poissons du Nord-Est atlantique et en 
Méditerranée. Mais la situation est désormais inquié
tante en mer Caspienne, où on recense des rejets de 
17 tonnes de mercure et de près de 150 tonnes de 
cadmium par année. Et la situation s’aggrave dans la 
mer d’Asie du Sud-Est en raison des rejets de déchets 
de l’industrie électronique, qui contiennent quelque 
1000 toxiques différents. Jusqu’à neuf millions de 
piles y sont jetées chaque année.
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et financé la plupart des grands artistes de l’époque, 
dont Michel-Ange, Botticelli et Léonard de Vinci.

Les chercheurs se sont concentrés sur les dé
pouilles de la branche des grands-ducs de Toscane, 
de Jean des Bandes Noires (1498-1526) à Jean Gas
ton de Médicis (1671-1737), le dernier descendant 
mâle des Médicis. Tous sont inhumés dans la crypte 
de la basilique San Lorenzo à Florence, où l’équipe 
de M. Fornaciari a érigé un laboratoire.

Les travaux effectués jusqu'à maintenant ont per
mis d’apprendre que Cosme I" (1519-1574) n’avait pas 
souffert de la goutte, comme l’avaient mentionné les 
médecins de la cour, mais d’une forme familiale d’ar
thrite. Appelée hyperostose squelettique idiopathique 
diffuse, cette maladie articulaire avait entraîné chez ce 
premier grand-duc de Toscane la fusion de plusieurs 
vertèbres dorsales, ce qui l’empêchait de courber une 
partie de son dos. Cette révélation remet en question 
l’existence et la propagation de la goutte, une maladie 
arthritique très douloureuse induite par une prédispo
sition héréditaire combinée à une diète riche en vian
de, au sein de la famille des Médicis, tel que le rappor
taient les historiens. Elle jette aussi le doute sur le sur
nom donné à Pierre de Médicis, dit le Goutteux 
(1414-1469), père de Laurent le Magnifique.

L'examen du squelette de son épouse, Eléonore de 
Tolède (1522-1562), a confirmé que cette femme 
n'était pas en très bonne santé. La courbure de ses ti
bias témoigne d’une forme bénigne de rachitisme sur
venue au cours de l'enfance. Le rachitisme était passa
blement répandu à la Renaissance chez les enfants vi
vant à la cour, qui étaient peu exposés à la lumière. 
Très nombreuses, les fines fractures présentes sur les 
os du bassin de la grand-duchesse attestent des 11 ac
couchements qu’elle a subis entre l’âge de 18 et 32 ps. 
L’état de ses vertèbres indique qu'elle était atteinte 
d'arthrite. Et probablement en raison d'une carence 
çn calcium causée par ses grossesses rapprochées. 
Eléonore souffrait également d’une grave affection 
dentaire qui a entraîné de désastreuses caries.

Jeanne d’Autriche. l'épouse de François 1" (1541-1587) 
de Médkis. granckfuc de Toscane, fut encore plus éprou
vée. Fïïk' de l’empereur Ferdinand I" d’Autriche, Jeanne 
souffrait d’une multitude de malformations congénitales 
d’origine héréditaire. Peu favorisée par la nature, elle pré
sentait un fort prognathisme, cette proéminence des mâ
choires caractéristique des Habsbourg, une ossification 
excessive, appelée hyperostose. de la voûte crânienne, 
une malformation des couronnes dentaires, des scolioses 
marquées de la colonne vertébrale, une dislocation 
congénitale de la hanche ainsi qu'une difformité du bas
sin qui a rendu très difficiles ses multiples accouche
ments, provoquant sa mort à l'âge de 30 ans lors du der
nier d'entre eux Le pathologiste Gino Fomaciari a égale 
ment relevé les lésions d'une tuberculose osseuse dont 
avait souffert le cardinal Charles de Médicis en bas âge. 
«Bien que le médecin qui l'avait soigné à l'époque ne 
connaissait absolument pas cette maladie, le traitement 
qu'il lui a prescrit a neanmnns porté.fruit Selon les infor
mations colligées dans les abondantes archives consacrées 
à l'influente fomüle des Médicis, un réputé pmtêsseur de 
l'université de Padoue aurait guéri Otaries à l'aide d'un 
corset de for qui a réduit la déviatùm de la colonne induite 
parla maladie*, a explique M. Fomaciari.

L'etude paléopathofogique menee par Gino Foma
ciari semble aussi en voie de dissiper les rumeurs se
lon lesquelles François I" et sa seconde épouse, 
Bianca Capello. auraient été empoisonnés par Ferdi
nand de Médicis, frère de François U. qui lui a suc
cédé. Selon toute vraisemblance, les deux epoux se
raient tous deux décédées de la malaria, et ce. par 
une curieuse coïncidence, à une journée d'intervalle.

Eh oui! Les outils de la science moderne nous 
obligent à récrire l’histoire...
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«L’idée n ’est surtout pas 
d’éloigner les petites 

salles ou les arts 
et artistes émergents.
Au contraire, c’est de 

s’assurer qu’ils aient leur 
place. Le Montréal 
culturel, c’est aussi 

le Montréal Pool Room. »
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boulevard Saint-Laurent sur un tronçon délimité au 
sud par le boulevard René-Lévesque et au nord par 
la rue Sainte-Catherine.

La revitalisation proposée par la SDA, qui a été 
mandatée conjointement par la Ville de Montréal et 
l’arrondissement de Ville-Marie en mai dernier, pré
voit trois phases de développement pouvant s’étaler 
sur les cinq prochaines années et nécessiter quelque 
100 millions de dollars en investissement Contraire
ment à d'autres grands projets qui ont achoppé au 
cours des derniers mois, celui-ci tente d’intégrer ou 
du moins d’informer la communauté. Les organismes 
Cactus et Stella ainsi que le Centre de santé et de ser
vices sociaux Jeanne-Mance ont été rencontrés.

la construction d'un immeuble à l’angle Sainte- 
Catherine et Saint-Laurent constitue la première 
phase de la proposition. Si le projet d’érection de ce 
bâtiment est déjà connue puisque Montréal a entre
pris les démarches d’expropriation du peep-show sur 
le site visé (1,9 million), son ampleur était tenue 
jusque-là dans le secret L’immeuble de huit étages 
s'articulerait autour de trois fonctions culturelles, 
dont une billetterie centrale pour tous les spectacles, 
les expositions, les divertissements à Montréal, la 
Maison de l’image et de la photographie, des es
paces locatifs, ainsi qu’un lieu pour des lancements 
culturels (voir autre texte en page B 8).

Cet immeuble nommé le Red Light apparaît com
me l’impulsion que souhaite donner Montréal au 
Quartier des spectacles. Le maire de l’arrondisse
ment de Ville-Marie, Benoît Labonté, s'enthousias
me pour le projet donnant l’assurance qu’il franchit 
ainsi l’étape de la mise en œuvre. «Ça va en droite 
ligne avec la vision développée par le Partenariat. Je 
suis extrêmement satisfait», dit M. Labonté.

11 ajoute qu’il est hors de question d’aseptiser le 
quartier où s’entrechoquent diverses réalités cultu
relles et problématiques sociales (prostitution, 
drogue, itinérance, par exemple). «La mixité culturel
le est très importante. L’idée n'est surtout pas d’éloi
gner les petites salles ou les arts et artistes émergents. 
Au contraire, c’est de s’assurer qu'ils aient leur place. 
Le Montréal culturel, c’est aussi le Montréal Pool 
Room. Vous ne trouverez pas chez moi un partisan de 
la démolition à tout prix», affirme M. Labonté.

Pour ce seul immeuble, le promoteur prévoit un 
investissement de 20 millions, dont 11 millions se
raient investis par le privé. Le promoteur est donc 
aussi un des investisseurs. «Il n’y a pas un individu 
qui va faire de l’argent sur le projet. Personne ne va 
profiter de la plus-value que donnerait une éventuelle 
subvention. Il y a une rentabilité, oui, mais pour un 
OBNL, pour un fonds de travailleurs, pour la Caisse 
d'économie solidaire. C'est ça, l’économie sociale», ex
plique Christian Yaccarini, p.-d.g. de la Société de dé
veloppement Angus.

Pour la SDA, il s’agit d’un premier projet hors de 
son périmètre habituel qu’est le parc industriel An
gus. «Nous sommes intéressés à exporter notre experti
se qui est triple: revitalisation urbaine, montage de 
projets et construction de bâtiments écologiques sans 
dépassement de coûts», ajoute M. Yaccarini.

Le plan qu’il propose prévoit également la conver
sion des chambres pour étudiants situées dans la 
Maison du prêt d’honneur, située à l’angle de René- 
Lévesque et de Saint-Laurent, en des résidences 
pour artistes, techniciens ou autres travailleurs de 
l’industrie culturelle de passage à Montréal. L’hypo
thèse a fait l’objet de discussion^ préliminaires et 
doit être soumise au ministre de l'Education puisque 
l’immeuble est actuellement sous la responsabilité 
du Cégep du Vieux-Montréal.

Aussi, la revitalisation vise le site de la station de mé
tro Saint-Laurent actuellement sur un terrain désolé. 
L'hypothèse actuellement étudiée est d’y construire un 
immeuble (investissement privé) afin d’y loger la mai
rie de Ville-Marie. L'arrondissement est actueDement 
locataire à la Place Dupuis. Pourrait egalement s'y ins
taller le département d’urbanisme de LUQAM.

Outre ces trois phases, le Quartier des spectacles 
souhaite étendre ses tentacules à Ilot Balmoral long
temps identifié comme emplacement pour la future 
sadle de l’Orchestre symphonique de Montréal. Or 
Québec a annoncé en juin dernier que la salle de 
FOSM sera érigée sur l’esplanade de la Place des Arts.

Mardi dernier, l’arrondissement de Ville-Marie a 
consacré la vocation culturelle de Ilot Balmoral Le 
maire Labonté espère ainsi y développer un projet. 
Deux immeubles actuellement vides pourraient être 
transformés en atelier d’artistes. Aussi, l’immense 
terrain adjacent pourrait avoir une vocation mixte: 
bureaux et commerces culturels, souligne Charles 
Lapointe, président du conseil d’administration du 
Partenariat «On sait que les Grands Ballets canadiens 
ont besoin d’espace. Je pense en particulier aux ter
rains avant. U y a peut-être quelque chose d foire sur 
cet üot-là pour la danse». ajoutet-Ù.

Mais rien n’est ficelé. D'ailleurs, le maire Labonté 
; ne cache pas qui reste encore beaucoup à faire. La 
! tenue à Montréal en 2007 du sommet de la culture 

pourrait favoriser la concrétisation du Quartier des 
spectacles. Les gouvernements fédéral et provincial 

' seront sollicites au cours des prochaines semaines.

.•live la collaboration
de Louise-Maude Rioux-Soucy 
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Par courriel abonnefnents8iedevoir.com
Extérieur de Montreal (sans frais) 1-800-163-7559

L’agenda culturel
Au telephone 
Par télécopieur

514-985-3346
514-985-3390
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